
2LP0101B0411 B1 mardi 2LP0101B0411 ZALLCALL 67 00:57:47 04/11/00 B

B
Montréal,
mardi
11 avril
2000

ÉDITORIAL / OPINIONS / PETITES ANNONCES / MONDE

Jeunes contrevenants: Ottawa s’obstine
Les amendements souhaités par le Québec ne sont pas retenus; des jeunes de 14 ans
coupables de crimes graves pourront être déférés devant un tribunal pour adultes
VINCENT MARISSAL
du bureau de La Presse, OTTAWA

Malgré la vive opposition du Québec, Ottawa persiste et
signe : les enfants de 14 ans qui commettent des crimes
graves risqueront bientôt des peines pouvant aller jusqu’à
la prison à perpétuité.

Le vent de droite qui souffle de
l’Ouest aura donc balayé les crain-
tes d’une partie de l’opposition à
Ottawa, du gouvernement Bou-
chard et de la Coalition québécoise
pour la justice des mineurs, qui
s’opposent à la ligne dure de la mi-
nistre de la Justice, Anne McLel-
lan.

Les 122 amendements déposés
par Mme McLellan ce matin devant
le Comité permanent de la justice
des Communes, pour l’étape cru-
ciale de l’étude article par article,
ne réussiront pas à rallier le Qué-
bec au projet de réforme de la loi
sur les jeunes contrevenants. Au
contraire, prévoit le porte-parole de
la Coalition pour la justice des mi-
neurs, Pierre Lamarche, selon qui
aucune des demandes fondamenta-
les du Québec n’a été retenue par
Ottawa.

« Nous avions trois exigences
minimales, dit M. Lamarche, dont
le groupe a reçu la série d’amende-
ments vendredi. Premièrement,
nous voulions maintenir la tradi-
tion canadienne du respect des be-
soins de l’enfant. Deuxièmement,
nous demandions le maintien des

deux systèmes : celui pour adultes
et celui pour enfants. Enfin, on exi-
geait une simplification de la loi.
Rien de tout cela ne se retrouve
dans les amendements. »

En clôture des auditions du Co-
mité de la justice, il y a deux se-
maines, Mme McLellan avait déjà
annoncé ses couleurs. « Selon cer-
tains témoins entendus au Comité,
la loi (actuelle) ne doit pas être mo-
difiée, a-t-elle dit. Je respecte cette
opinion, mais je n’y souscris pas. Il
y a des lacunes fondamentales dans
le cadre législatif actuel, et le projet
de loi C-3 est destiné à les com-
bler. »

Malgré les 122 amendements ap-
portés par la ministre, le projet de
loi sur la justice pénale pour les
adolescents reste tout aussi inac-
ceptable pour le Québec, estime la
Coalition qui regroupe notamment
la Centrale de l’enseignement du
Québec, les avocats de la défense,
les procureurs de la Couronne,
l’Association des chefs de police du
Québec, tous les centres jeunesse
du Québec, des professeurs d’uni-
versité, des criminologues et des
psychologues. Le juge en chef du

Québec, Michel Jasmin, a lui aussi
critiqué le projet de loi, de même
que les libéraux du Québec.

Parmi les mesures les plus con-
troversées, Ottawa abaisse de 16 à
14 ans l’âge des jeunes contreve-
nants pouvant recevoir une peine
d’adulte pour meurtre, tentative de
meurtre, homicide, agression
sexuelle grave et infractions graves
avec violence et répétées.

C’est donc dire que des adoles-
cents aussi jeunes que 14 ans pour-
ront être condamnés à la prison à
perpétuité, et non plus à dix ans
maximum comme la loi actuelle le
prévoit. De plus, le fardeau de la
preuve sera inversé et ce sera à
l’avocat du jeune accusé de con-
vaincre le juge de ne pas imposer à
son client une peine d’adulte.

« C’est une mauvaise approche,
dénonce M. Lamarche. Pour plu-
sieurs jeunes, se faire condamner
aux adultes, ce n’est pas une puni-
tion, mais plutôt un facteur de
fierté. Certains jeunes nous deman-
dent d’être déférés devant le tribu-
nal pour adulte, et nous nous op-
posons. »

Le durcissement de ton du gou-
vernement Chrétien satisfait une
certaine droite canadienne, dont
l’Alliance canadienne (les anciens
réformistes) qui, elle, réclame des
peines d’adultes pour des enfants
de 12 ans, mais il va à l’encontre
des pratiques québécoises axées
d’abord sur la réinsertion.

« À l’exception du Québec, tou-

tes les provinces revendiquent une
vaste refonte de la justice pour les
jeunes », a indiqué Mme McLellan
devant les membres du Comité, ré-
pétant à plusieurs reprises que le
procureur général du Québec aura
toute la souplesse pour appliquer
ou non la ligne dure.

Mais au-delà de cette mesure
spectaculaire, le projet de loi renie
le principe fondamental du « be-
soin des enfants », reprend Pierre
Lamarche, qui est aussi président
de l’Association québécoise des
centres jeunesse.

« Quand on juge des adultes,
dit-il, on veut d’abord protéger la
société. Mais on considère en droit
que les enfants sont des êtres « im-
matures et inachevés », dont on
doit protéger les droits. Ce principe
n’existe plus dans le projet de loi,
c’est une première, cela rompt avec
la tradition canadienne. »

Avec la nouvelle loi, soutient la
Coalition québécoise, les juges dé-
termineront la peine en fonction,
d’abord et avant tout, de la faute,
sans égard à ses besoins ou à la
possibilité de se racheter.

L’opposition et la Coalition s’in-
quiètent aussi de la grande com-
plexité de la future loi, une com-
plexité qui annonce déjà un
« désastre », selon le député con-
servateur Peter MacKay.

Et il semble que le Comité de la
justice ne soit pas sorti du bois. Des
96 articles de la loi actuelle, le gou-
vernement est passé à 197 articles

pour la première version de son
projet de loi, version que Mme

McLellan veut maintenant modifier
avec 122 amendements.

« Nous avons demandé à sept ju-
ristes du Barreau de se pencher sur
le projet de loi et, après étude, ils
n’étaient pas sûrs d’avoir compris,
raconte Pierre Lamarche. La loi est
incompréhensible, ça va être un
party d’avocats. Et si nous, qui de-
vons expliquer aux jeunes la portée
de leurs gestes, ne comprenons pas
la loi, comment on va faire pour
leur expliquer ? »

Le gros du problème, selon la
Coalition et l’opposition, vient du
fait que la détermination des pei-
nes et des congés est calquée sur la
loi pour adultes.

Le Québec craint aussi l’harmo-
nisation des peines à travers le Ca-
nada, mais un amendement tenant
compte des considérations régiona-
les devrait les rassurer, affirme le
député libéral Jacques Saada,
membre du Comité de la justice.

Seul Québécois du côté du gou-
vernement au Comité, M. Saada
comprend les réticences du Qué-
bec, mais il se dit néanmoins à
l’aise avec le projet de loi. « Je
comprends que l’on résiste au
changement, dit-il, mais je crois
que l’on change la loi pour le
mieux. »

Bouchard
embarrassé
LIA LÉVESQUE
Presse Canadienne

Le premier ministre du Québec,
Lucien Bouchard, juge embarras-
sante la déclaration de son homolo-
gue Jean Chrétien sur le droit à
l’autodétermination du peuple pa-
lestinien, qui pourrait être utilisée
comme un moyen de faire pression
sur les Israéliens.

« C’est très embarrassant. Quand
vous trouvez le moyen d’insulter
en quelques remarques, en quel-
ques heures, le peuple palestinien
et le peuple israélien, c’est embar-
rassant pour nous », a commenté le
premier ministre.

M. Bouchard a fait ces com-
mentaires hier soir alors qu’il était

Lucien
Bouchard

interrogé par les
journalistes sur
une déclaration
faite plus tôt du-
rant la journée
par le premier
ministre du Ca-
nada, en visite
a u P r o c h e -
Orient. M. Bou-
chard prononçait
une allocution à
la Bibliothèque
nationale dans le

cadre du lancement d’un ouvrage
sur la nation québécoise.

Le premier ministre Chrétien a
laissé entendre qu’avec une menace
de déclaration unilatérale d’indé-
pendance, les Palestiniens dispo-
saient d’un bon moyen de pression,
face aux Israéliens, pour faire avan-
cer leur cause. Plus tard, il a distin-
gué les contextes québécois et pa-
lestinien, arguant que le Québec
n’est pas un territoire occupé ni
une colonie et qu’une déclaration
unilatérale d’indépendance ne
prend pas la même signification
dans ce contexte.

Malgré l’insistance des journalis-
tes, M. Bouchard s’est montré réti-
cent à commenter plus avant la dé-
claration de M. Chrétien. « J’ai cru
voir qu’il avait fait d’une pierre
deux coups. Il a insulté tout le
monde, les deux parties, en l’es-
pace de quelques heures. C’est un
peu embarrassant pour tout le
monde, nous tous ici. »

De son côté, le chef libéral Jean
Charest s’est montré surpris des dé-
clarations de Jean Chrétien. « M.
Chrétien s’expliquera sur ce qu’il a
voulu dire. »

Quand on lui a demandé s’il ju-
geait maladroite l’affirmation du
premier ministre du Canada, il a
affirmé : « De toute évidence, ça
ajoute à la confusion sur ses posi-
tions à lui. »

Quant à M. Bouchard, il a sou-
tenu qu’il n’avait rien dit de diffé-
rent, à Paris, sur le contexte de la
tenue d’un éventuel référendum
sur la souveraineté au Québec. Les
médias ont titré qu’il avait aban-
donné sa stratégie des conditions
gagnantes.

« Il n’y a rien de changé. Il y
aura un référendum gagnant le
plus vite possible. Je n’ai rien an-
noncé. Il n’y a rien de changé. »

PHOTO AP

Jean Chrétien et le leader palestinien Yasser Arafat se serrent la main avant d’amorcer leurs discussions, hier, à Gaza.

Chrétien invite les Palestiniens à s’inspirer
de la Charte canadienne des droits
GILLES TOUPIN
envoyé spécial, GAZA

Le premier ministre Jean Chrétien
a offert aux Palestiniens hier de les
aider à améliorer la situation des
droits de l’homme sur leur terri-
toire en les incitant à s’inspirer de
la Charte canadienne des droits de
la personne.

La visite de Jean Chrétien à
Gaza, où l’Autorité palestinienne a
établi son quartier général, a été
entourée de mesures de sécurité ex-
trêmes. La route de quelque 40 km
qui longe les plages de la Méditer-
ranée, de l’aéroport de Gaza jus-
qu’aux quartiers de Yasser Arafat,
était bouclée par les forces de l’or-
dre locales et jalonnée par quelque
400 policiers au garde-à-vous et ar-
més.

Yasser Arafat a accueilli Jean
Chrétien avec les honneurs militai-
res et un « Ô Canada » interprété
par la colorée fanfare des forces pa-
lestiniennes avec bonne volonté
certes, mais dans une cacophonie
de fausses notes qui ont fait sourire
le premier ministre canadien.
« J’aurais pu leur donner un coup
de main avec mon trombone », a-t-
il confié plus tard en riant.

Visiblement heureux que le pre-
mier ministre du Canada ait tenu sa
promesse, faite il y a un an à Ot-

tawa, de lui rendre visite dans son
fief, le président Arafat a remis à
Jean Chrétien la plus haute décora-
tion palestinienne, le Premier Or-
dre de Bethléem. Il a également dé-
coré le sénateur montréalais Marcel
Prudhomme, en raison de ses lon-
gues relations amicales avec les Pa-
lestiniens, du Deuxième Ordre de
Bethléem.

« C’est une journée exception-
nelle ! » a lancé Jean Chrétien.

Outre les discussions sur les re-
lations commerciales et technologi-
ques que les deux gouvernements
souhaitent accroître et développer
(notamment la création d’un comité
commun pour favoriser des inves-
tissements canadiens par l’entre-
mise de l’Agence canadienne des
exportations, mais à des taux préfé-
rentiels), le premier ministre Chré-
tien a insisté sur la question des
droits de l’homme.

Il est reproché par plusieurs or-
ganisations humanitaires — et
même palest iniennes ainsi
qu’Amnistie internationale — aux
forces de l’Autorité palestinienne
de pratiquer encore la torture et de
détenir quelque 500 prisonniers
politiques. Les procès, affirment di-
vers rapports, sont sommaires et le
système judiciaire est pratiquement
inexistant.

« J’ai discuté de cette situation
avec M. Arafat et de notre Chartre
des droits de la personne dont Is-
raël s’inspire grandement, a déclaré
M. Chrétien. J’ai offert l’aide du
Canada dans ce domaine. Partout
où l’on va, on parle de la nécessité
de développer les droits de la per-
sonne et le développement des
institutions qui favorisent l’égalité
des citoyens devant la loi. J’en ai
profité pour offrir l’aide du Canada
pour qu’ils se donnent des institu-
tions nécessaires à la protection des
droits de la personne. »

Depuis 1993, le Canada a versé
142 millions de dollars à l’OLP, en
passant par les organisations de
l’ONU, afin de l’aider à améliorer
son système judiciaire.

M. Chrétien a également abordé
avec M. Arafat la question les li-
vres scolaires palestiniens souvent
problématiques en regard de leur
contenu anti-israélien. Le président
de l’OLP a annoncé qu’un comité
examinait ce problème dans le but
de corriger la situation.

Yasser Arafat a invité les journa-
listes canadiens à venir voir sur
place les progrès réalisés dans le
domaine des droits de l’homme.
« Nous sommes une démocratie »,
a déclaré le chef de l’OLP.

Bassem Eid, le directeur du

Groupe palestinien de surveillance
des droits de l’homme, a rejeté
cette déclaration de M. Arafat.
« Depuis 1999, a dit M. Eid, 52 dé-
cisions de la Haute cour palesti-
nienne de justice ordonnant de re-
lâcher des prisonniers politiques
ont été ignorées. La démocratie, ça
signifie respecter le principe du
droit. Alors, je pense que les pro-
pos de M. Arafat sont simplement
une sorte de réclame visant à con-
vaincre le Canada de lui verser
d’autres subventions. »

M. Eid a demandé au Canada de
couper ses subventions à Gaza et à
la Cisjordanie jusqu’à ce que la si-
tuation se soit améliorée.

De hauts responsables canadiens
ont déclaré hier que le Canada con-
sidère contre-productive cette idée
de fermer le robinet aux subven-
tions. « Cet argent peut faire beau-
coup pour améliorer la situation
institutionnelle des autorités pales-
tiniennes et soulager la pauvreté et
la souffrance du peuple. »

Le premier ministre Chrétien a
conclu sa visite en se disant tout à
fait optimiste sur les aboutisse-
ments du processus de paix. Il es-
time, après avoir discuté avec le
premier ministre israélien Ehoud
Barak et M. Arafat, qu’il y a actuel-
lement une occasion unique à saisir
pour établir une paix durable entre
Israéliens et Palestiniens.
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La rose des
vents de
M. Chrétien

L
e premier ministre Jean Chrétien s’est efforcé
de ne pas commettre de faux pas lors de sa
visite en Israël. Il a voulu rester fidèle à la
politique traditionnelle du Canada au
Moyen-Orient : faire de son mieux pour cher-
cher à maintenir la paix et à aider les parties
au conflit à trouver une entente, sans jamais

vouloir prétendre à un rôle de premier plan, qui ne con-
viendrait pas au poids du Canada dans le monde.

Frédéric
Wagnière

fwagnier@lapresse.ca

Un représentant de l’Autorité pa-
lestinienne (AP) lui a vivement re-
proché de ne pas être allé à Jérusa-
lem Est, dont elle voudrait faire le
siège du futur État palestinien, et a
parlé d’une insulte qui pourrait nuire
au processus de paix. M. Chrétien a
sans doute flairé cette réaction et
s’est bien gardé de franchir un pas
auquel les Palestiniens attachent une
telle importance politique. Au cours
d’une conférence de presse, M. Chré-
tien a voulu prendre ces reproches à
la rigolade en affirmant : « Je ne sais
pas actuellement si je suis dans

l’Ouest, le Sud, le Nord ou l’Est de Jérusalem. Je suis
venu ici pour rencontrer le premier ministre israélien. »

Bien entendu, l’ancien ministre des Affaires extérieures
de Pierre Elliott Trudeau savait très bien où il était, et il
aurait pu ajouter que sa femme Aline avait visité les Lieux
saints plus tôt dans la journée, qui sont a Jérusalem-Est et
que le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Lloyd Ax-
worthy, y était déjà allé. Enfin, il était prévu qu’il allait
rencontrer le président de l’AP, Yasser Arafat, le lende-
main à Gaza. Visiblement, M. Chrétien estime que les in-
térêts du Canada sont mieux servis au Moyen-Orient s’il
évite de faire le « heavy » qui fait la leçon au monde.

La mission du Canada au Moyen-Orient n’est pas de
nature politique et aucun de ses gestes ne devrait être in-
terprété de façon politique. Ce sont les États-Unis qui
jouent un rôle de premier plan dans le rapprochement en-
tre Israël et les pays arabes, depuis la présidence de
Jimmy Carter. L’Union européenne et la Russie cherchent
aussi, de temps en temps, à y participer, mais n’arrivent
pas à offrir les mêmes garanties que Washington. Dans
ces circonstances, il serait un peu prétentieux pour le Ca-
nada de vouloir jouer un rôle politique et de forcer la
main aux États-Unis pour diriger les négociations dans
une direction quelconque.

Les intérêts directs du Canada dans la région sont sur-
tout économiques. Depuis trois ans, il a un accord de li-
bre-échange avec Israël et, depuis lors, il a signé un ac-
cord de coopération économique avec l’AP. Ces accords
contribuent au développement de la région et à la coopé-
ration économique entre Israël et les Palestiniens. Il s’agit
d’un vieux rêve selon lequel la paix au Moyen-Orient
permettrait de développer une véritable puissance indus-
trielle en utilisant la considérable main-d’oeuvre qualifiée
dans la région allant du Liban jusqu’à l’Égypte.

Mais tout cela est musique d’avenir. En attendant, le
Canada doit surtout chercher à faciliter le processus de
paix, comme il le fait depuis les années 50. Le voyage du
premier ministre le mènera aussi en Égypte, au Liban, en
Jordanie, en Syrie et en Arabie saoudite. Il examinera
« par quels moyens le savoir-faire canadien en matière de
maintien de la paix, de déminage, de développement et
des réfugiés pourrait être encore mieux mis au service de
la réalisation d’une paix juste, durable et globale au
Moyen-Orient. »

Le premier ministre Chrétien a déclaré qu’il était favo-
rable à l’envoi de casques bleus canadiens au Sud-Liban,
si on lui en faisait la demande quand Israël se sera retiré
de la zone. Cela s’ajouterait aux soldats canadiens station-
nés dans le Sinaï et sur les hauteurs du Golan, ainsi qu’au
bureau d’assistance économique et technique auprès de
l’AP à Ramallah.

DROITS RÉSERVÉS Serge.Chapleau@lapresse.ca

Pendant ce temps, à Québec...

P
ataugeant depuis des mois dans le marécage
des informes plans de réforme municipale
dont ils perdent espoir de s’extraire, les Mon-
tréalais devraient, pour un instant, tourner
les yeux vers Québec, où l’administration
municipale propose un projet simple, clair,
admirablement défendu par le maire de l’en-

droit.

Certes, les élus de la Vieille Capitale et des villes péri-
phériques ne feront pas l’épargne des querelles de clocher
qui, en vertu d’une loi apparemment immuable, accompa-
gnent tout projet de fusion. Mais le maire de Québec,
Jean-Paul L’Allier, espère venir à bout de ce grenouillage
par la logique de sa proposition et les baisses de taxes
substantielles qu’elle prévoit.

Car le plan L’Allier promet de tel-
les réductions dans dix des quatorze
municipalités (regroupant 78 pour
cent de la population) devant former
la nouvelle ville de la Rive-Nord,
une collectivité de 500 000 âmes qui
serait la septième en importance au
Canada. Le présent aréopage de 130
élus municipaux, dont 14 maires, se-
rait remplacé par un conseil de 31
personnes. Celles-ci seraient assi-
gnées localement selon un décou-
page de sept arrondissements corres-
pondant, soit aux frontières actuelles
des municipalités, soit tout bonne-

ment à des réalités de la texture urbaine telle qu’elle se
présente — il y a par exemple, on s’en doute, un arrondis-
sement à caractère historique englobant la Haute-Ville,
Sillery et les battures du Cap Diamant.

Plus globalement les documents préparés par la mairie
de Québec proposent « Deux villes, une communauté ».

La seconde ville dont il est question naîtrait d’un re-
groupement de 12 municipalités de la Rive-Sud, qui abri-
tent 100 000 citoyens. Et la communauté métropolitaine
comprendrait, outre les deux villes unifiées, les municipa-

lités régionales de comté (MRC) chapeautant les zones si-
tuées au nord et à l’est de la capitale, dont l’Île d’Orléans
et la côte de Beaupré. On la voit comme une structure lé-
gère, non élective, sans pouvoir de taxation, qui n’ajoute-
rait pas un fardeau kafkaïen à une région « déjà surgou-
vernée et suradministrée », plaide la mairie de Québec.

En ce moment, en vertu d’un scénario familier aux
Montréalais, ce sont les édiles des municipalités périphé-
riques qui s’opposent au projet, unis derrière une figure
de proue qui n’est nulle autre que la mairesse de Sainte-
Foy, la banlieue cossue de Québec, Andrée Boucher. Pour
l’essentiel, celle-ci tient le discours habituellement dirigé
contre les villes-centre, données comme étant endettées,
coûteuses et... impérialistes !

En réplique, Jean-Paul l’Allier, qui fut ministre dans le
cabinet Bourassa de 1970 à 1976 et est maire de Québec
depuis plus d’une décennie, s’est donné un plan de cam-
pagne dont la stratégie ultime, à la fois audacieuse et ré-
fléchie, consiste à courtiser directement les citoyens de
l’agglomération : le débat s’est d’ailleurs engagé, à coup
de publicités aussi voyantes que coûteuses, dans les jour-
naux locaux.

En même temps, la capitale réclame du gouvernement
provincial un investissement substantiel dans le proces-
sus de fusion et — fort habilement — un encadrement lé-
gislatif garantissant aux citoyens qu’ils seront les seuls
bénéficiaires, par le biais de baisses de taxes, des épar-
gnes générées par la fusion. Surtout, Jean-Paul L’Allier
attend de la ministre des Affaires municipales, Louise Ha-
rel, qu’elle appuie ce qu’il considère être une solution à
long terme, et non un bricolage plus ou moins temporaire
qui ne réglerait rien.

En somme, ce qui est différent à Québec, par rapport à
Montréal, n’est pas le contexte d’affrontement politique
dans lequel doit s’effectuer la réforme municipale. Mais
bel et bien la rigueur et la lucidité avec lesquelles la ville-
centre, justement, défend son dossier.

En fait, on se prend à rêver d’un leadership montréalais
qui serait de la même eau...

LA BOÎTE AUX LETTRES edito@lapresse.ca

Les deux Jean Charest
■ On s’interroge beaucoup ces
jours-ci quant à l’avenir de Jean
Charest comme chef du Parti libé-
ral du Québec. Voici ce que j’en
pense à partir de deux faits vécus.
Un samedi après-midi de l’au-
tomne dernier, je note la présence
de M. Charest derrière moi à l’étal
d’un boucher au marché Atwater, à
Montréal. Il est seul. Je passe ma
commande. Il fait de même. Je me
rends à la caisse pour payer. Il at-
tend patiemment derrière moi. On
me remet la monnaie. Je me re-
tourne enfin pour lui laisser la
place. Il me fixe un instant, puis
baisse les yeux. Son visage est
fermé. L’endroit est bondé. Intri-
gué, je décide de le suivre un mo-
ment pour voir ce qui va se passer.
Les gens le reconnaissent. Per-
sonne ne l’aborde ou ne va vers
lui. Il marche les yeux au sol.

Quelques semaines plus tard,
toujours un samedi vers 17 heures,
je m’engage pour traverser la rue
sur Sherbrooke Ouest, coin Mac-
kay. Une Volvo familiale grise de
récent modèle me coupe le pas-
sage. Son conducteur a repéré le
seul espace disponible sur le coin
où il stationne son véhicule. La
portière s’ouvre. Jean Charest au
volant sort en coup de vent. Le
type est manifestement pressé. En-
core une fois, il me fixe, baisse les
yeux et file sans s’excuser, accom-
pagné d’un jeune garçon.

La bête politique qui nageait
comme un poisson dans l’eau à Ot-
tawa a quitté son bocal. Je crois
que ce politicien, pourtant promet-

teur et rempli de talents, est venu
au Québec à son corps défendant.
La transplantation a raté. Le gref-
fon n’a pas pris. Le sens politique
s’est émoussé. Tous les change-
ments apportés à son bureau et
dans son entourage n’y changeront
rien. Ce type-là n’est pas heureux
au Québec. À certains égards, il me
fait penser à l’ancien premier mi-
nistre Louis S. St-Laurent, député
de la région de Québec, dont Ro-
ger Duhamel, imprimeur de la
Reine en son temps, avait dit un
jour qu’il était plus Stephen que
Louis. Monsieur Charest n’a pas
d’avenir politique au Québec. At-
tention : je ne suis ni péquiste ni
libéral. Je ne suis qu’un observa-
teur attentif de ce que je vois.

Jean Martin
Montréal

Brimer la démocratie,
c’est...
■ Montréal se soucie-t-elle des
Montréalais ? Poser la question
c’est y répondre. En voyant les
agissements de la Commission de
développement urbain (CDU), il
est légitime de se demander si le
parti du maire Bourque se soucie
davantage des contribuables à sa
caisse de parti ou des contribua-
bles de Montréal. Le projet de cen-
tre de transbordement des déchets
dans le quartier Saint-Henri amène
les Montréalais à douter du bon
fonctionnement de la CDU et de
son impartialité. Pour y avoir as-
sisté quelques fois, la totalité des
projets soutenus par le maire Bour-

que sont étrangement approuvés
par la CDU et ce, même avec une
quantité incommensurable de pro-
testations. Les conseillers (presque
tous de l’Équipe Bourque), sont

Pierre
Bourque

a s s i s d e v a n t
vous à écouter
les doléances du
public comme si
c’était un mal
nécessaire avant
de procéder à
son travail : ap-
prouver (parfois
avec quelques
réserves mineu-
res) . Et fai t
étrange, on ac-
corde des con-

trats à des compagnies qui ont gé-
néreusement contribué à la caisse
du parti du maire Bourque, même
si cette dite compagnie n’était pas
le plus bas soumissionnaire. La co-
lère des citoyens de Saint-Henri est
attribuable à ce manque de con-
fiance face à la CDU, celle-ci est
victime de sa réputation. La prési-
dente de la CDU, Hasmig Belleli se
permet même de ridiculiser le con-
seiller municipal de Saint-Paul en
disant qu’être dans l’opposition lui
permettait de dire n’importe quoi.
Madame Belleli déplore aussi la
réaction des citoyens et les accuse
de brimer la démocratie ! Qu’est-ce
qu’on peut entendre ! Pour moi,
brimer la démocratie c’est de faire
taire un représentant de citoyens
venu les appuyer, c’est voir un
commissaire de la CDU se lever et
quitter la salle du conseil pendant
une intervention d’un citoyen. Et
que dire de revoir ce même com-

missaire revenir dans la salle lors
du vote afin d’appuyer le projet ?
Mais surtout, brimer la démocratie
municipale, c’est refuser de tenir
un référendum lorsqu’un change-
ment majeur est requis. Les ci-
toyens de Saint-Henri ne veulent
pas d’un centre de transbordement
de déchets devant des maisons de
retraite, des maisons de jeunes et
des écoles.

Ce que Pierre Bourque veut,
Dieu le veut. Changeons un peu
cette maxime pour, ce que les
Montréalais veulent, Pierre Bou-
que le veut.

Hugo MORISSETTE
Étudiant à la maîtrise ÉNAP

Montréal

Haïti : l’échec d’une
pacification hétéronome
■ La paix reviendra en Haïti le jour
où les Haïtiens décideront d’en
faire eux-mêmes leur propre af-
faire. La mort de Jean L. Domini-
que apporte la preuve, s’il en était
besoin, que la Pax americana —
comme forme de pacification hété-
ronome — n’a pas réussi à s’im-
planter au pays de Toussaint Lou-
verture et de Jean-Jacques
Dessalines. L’Haïti d’aujourd’hui
est un terrain miné sur lequel
grouillent, magouillent et zigouil-
lent en toute impunité une multi-
tude de forces plus dangereuses les
unes que les autres : anciens mili-
taires désoeuvrés, macoutes nostal-
giques, milices lavalassiennes, tra-
fiquants de drogue et bien d’autres
groupes occultes encore. La Répu-

blique d’Haïti est avant tout vic-
time de l’insouciance et de l’in-
compétence de sa classe politique
corrompue, de l’indifférence de
son élite économique mafieuse et
arrogante à souhait, mais aussi du
paternalisme et de l’incompréhen-
sion des pays dits amis dont les
objectifs sont loin de s’accorder
avec les désirata du peuple haïtien.

Bien malin qui pourra dire avec
certitude quel secteur a comman-
dité cet acte barbare et crapuleux.
Par son implication professionnelle
dans à peu près tous les dossiers
importants de la vie politique na-
tionale, monsieur Dominique a pu
s’attirer la haine de beaucoup de
gens, y compris au sein de sa pro-
pre famille politique. Mais dans un
pays au système judiciaire quasi
inexistant, peut-on s’attendre à ce
qu’un jour la lumière soit faite au-
tour de ce crime ? Qu’on nous per-
mette d’en douter.

Comme nous doutons aussi que
les élections, sur lesquelles la
Communauté internationale sem-
ble fonder beaucoup d’espoir,
puissent constituer une solution
valable aux difficultés de toutes
sortes qui accablent ce pays, et
dont la violence politique n’est
qu’un épiphénomène. Haïti est un
cas typique de l’échec d’une com-
munauté internationale qui per-
siste à vouloir imposer de l’exté-
rieur une paix dont les dirigeants
actuels du pays n’ont que faire,
bien que ce soit le rêve le plus cher
du peuple dans son immense ma-
jorité.

Charles M. Léonidas
Montréal
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Le joli rêve européen

R
agaillardi par l’air tonifiant de
la région Rhône-Alpes et ai-
guillonné par les encourage-
ments de ses amis français, le
premier ministre Lucien Bou-
chard est revenu de France un
peu plus fringant que d’habi-

tude : foin des « conditions gagnantes », il ne
parlera désormais que de souveraineté !

Comme par hasard, cette nouvelle appro-
che se manifeste à la veille du congrès pé-
quiste, où les militants souverainistes, qui
rongent leur frein depuis longtemps, tien-
dront un vote de confiance envers leur lea-
der.

Mais si le vocabulaire paraît plus net, il ne
s’agit aucunement d’une volte-face.

Il n’y a rien de changé : en France, M.
Bouchard a répété qu’il y aura un référen-
dum d’ici deux ou cinq ans, donc peut-être
au cours d’un troisième mandat. Il ne pose
aucune échéance, et se réserve la marge de
manoeuvre maximale.

Le référendum aura donc lieu lorsque les
« conditions gagnantes » seront réunies
— autrement dit, lorsque les sondages mon-
treront que le gouvernement a des chances
de le gagner.

Si l’humeur populaire ne change pas d’ici
la fin d’un hypothétique troisième mandat, il
n’y aura pas de référendum, et M. Bouchard
(s’il est toujours premier ministre) s’organi-
sera pour trouver une rationalisation intelli-
gente (s’il se trouve encore des gens pour
l’interroger sur la question).

Le seul et unique changement est d’ordre
lexical. On se contente d’abandonner l’ex-
pression « conditions gagnantes », plutôt ba-
lourde et qui d’ailleurs avait fini par devenir
embarrassante pour le gouvernement. Cela
privera l’opposition du plaisir de demander
si telle ou telle mesure gouvernementale est
une « condition gagnante ».

Le moins qu’on puisse dire, c’est que ce
regain d’enthousiasme de M. Bouchard pour
le projet souverainiste ne coïncide pas exac-

tement avec l’émergence
d’une volonté populaire.

Dernier sondage Léger
et Léger : quatre Québé-
cois sur cinq (70,6 %) ne
veulent plus entendre
parler de la question
constitutionnelle, et 55 %
des répondants estiment
que la souveraineté est
une idée dépassée.

Malgré cela, le ministre
des Affaires intergouver-
nementales Joseph Facal
est tout sourire : au-delà
de leur fatigue constitutionnelle, dit-il, les
Québécois finiront bien par réaliser que la
seule solution qui n’a pas été essayée, c’est la
souveraineté ! Et une baguette magique, avec
ça ?

■ ■ ■

On en apprend toujours beaucoup sur la
pensée des leaders politiques québécois
lorsqu’ils sont en voyage officiel en France.
Ils s’y promènent comme si le village gaulois
d’Astérix s’en allait en vacances en Ibérie, en
emportant leur maison, leur bouffe et leurs
querelles internes.

Ces voyages officiels se font à l’intérieur
d’une confortable bulle où l’on ressasse sans
fin les mêmes petits problèmes domestiques.
Nos premiers ministres, tant le Canadien que
le Québécois, voyagent en compagnie de re-
porters de leur presse nationale, parlant trois
fois par jour à des reporters canadiens ou
québécois sur des questions canadiennes ou
québécoises, pour le bénéfice des électeurs
canadiens ou québécois..., la chose étant
grandement facilitée par le fait que les jour-
nalistes français ne sont pas au rendez-vous.

■ ■ ■

En France, donc, M. Bouchard est revenu sur
son vieux projet de partenariat, qui est effec-
tivement le seul moyen de gommer le con-

cept de rupture, et de sé-
duire (pour quelque
temps) ceux qui s’imagi-
nent qu’il existe, entre
l’indépendance et la fédé-
ration actuelle, une « troi-
sième voie » qui serait fa-
cile et agréable (68 % des
Québécois interrogés par
Léger et Léger rêvent de
cette porte de sortie).

M. Bouchard est donc
revenu sur le modèle de
l’Union européenne. Il
n’y a rien de neuf là-de-

dans non plus. C’était la stratégie du référen-
dum de 1995, et ce fut même, à une certaine
époque, l’une des tentations de Robert Bou-
rassa. (Ce dernier avait lui aussi tendance à
flirter avec le concept du modèle européen
quand il se trouvait en sol européen.)

L’intérêt tactique du modèle européen est
qu’il repose non pas seulement sur une asso-
ciation économique (comme dans la « souve-
raineté-association » rêvée par René Léves-
que) mais aussi sur une union politique.

L’union politique est la clé du « partena-
riat » souhaité par Lucien Bouchard parce
que cela implique une association très
étroite, quasi-organique, théoriquement sus-
ceptible de rassurer les Québécois qui rejet-
tent toute idée de rupture, de sécession.

Hélas, il est bien difficile de comparer
l’Europe avec le concept d’une union Cana-
da-Québec.

1) Il s’agirait ici d’une union à deux, alors
que l’Europe est constituée de 15 pays de di-
mensions variables (deux grands, l’Allema-
gne et la France, trois si l’on inclut la Gran-
de-Bretagne ; des puissances moyennes
comme l’Italie ou l’Espagne ; des petits
comme l’Irlande, les Pays-Bas, la Grèce ou le
Danemark). Le pouvoir est donc réparti entre
de nombreux partenaires, ce qui permet des

alliances, des coalitions, des arbitrages, etc,
sans compter que les grandes puissances ne
s’entendent pas toujours entre elles.

2) L’union à deux, c’est celle de deux
chiens de faïence — le gros et le petit. Le Ca-
nada n’acceptera pas de partager le pouvoir
d’égal à égal avec un pays quatre fois plus
petit en termes de ressources et de popula-
tion. Le Québec serait donc à la merci des
décisions canadiennes, sans pouvoir, comme
aujourd’hui, influencer de l’intérieur les po-
litiques canadiennes. Que serait l’Europe si
elle n’était composée que de l’Allemagne et
du Portugal ?

3) L’Europe est née de la volonté de pays
souverains. Ce ne fut pas une tentative de re-
coller ensemble des morceaux d’un pays
fractionné. L’Europe s’est également bâtie,
au moins dans ses derniers stades, dans un
climat dénué d’acrimonie. Il a fallu près de
50 ans pour effacer les séquelles psychologi-
ques de la guerre. Combien d’années fau-
drait-il pour effacer celles d’une sécession ?

4) La répartition du pouvoir entre Bruxel-
les et les membres de l’Europe est une ques-
tion très complexe. Nombre de spécialistes
estiment que le Québec a actuellement plus
d’autonomie que s’il faisait partie de l’Eu-
rope, au moins pour ce qui est de sa politi-
que intérieure.

Les membres de l’Europe étant souverains,
ils ont évidemment plus de pouvoir en poli-
tique étrangère, mais la normalisation euro-
péenne va très loin. Londres a vu ses célè-
bres autobus à deux étages menacés par les
décrets bruxellois sur la sécurité. J’ai vu,
dans un village français, une petite blanchis-
serie familiale fermer ses portes parce qu’elle
n’avait pas les moyens d’acheter du matériel
compatible avec les nouvelles normes euro-
péennes...

Lysiane

Opinions

L’injuste crucifixion
d’un improbable sauveur

Un retour vers
Mirabel: irréaliste
et trop coûteux

Ce texte a été signé par les porte-parole du Groupe de soutien au
développement des aéroports de Montréal : Jacques Girard, pdg de
Montréal International, Charles Lapointe, pdg de Tourisme
Montréal, Jean Lapointe, président du Regroupement d’employés
de l’aviation civile, Pierre-Yves Melançon, président du comité des
transports au Conseil régional de développement de l’Île de
Montréal, et Pierre Laferrière, président de la Chambre de
commerce du Montréal métropolitain.

Les médias font état depuis quelques jours de rapports
interprétés de façon discordante quant à la direction
d’Aéroports de Montréal et à sa décision d’investir 498
millions de dollars pour la rénovation complète de l’aéro-
port de Dorval.

Le groupe de soutien au développement des aéroports
de Montréal, qui comprend la grande majorité des orga-
nisations d’affaires importantes de la région métropoli-
taine ainsi que des représentants du secteur municipal et
des employés de l’aviation civile, tient dans ce contexte, à
réitérer son appui à Aéroports de Montréal quant aux
orientations qu’elle a prises pour favoriser l’essor du
transport aérien dans la région métropolitaine.

Le GSDAM approuve, ainsi qu’il l’a fait précédem-
ment, la décision d’ADM de permettre aux sociétés aé-
riennes de choisir leur aéroport (Dorval ou Mirabel) pour
l’exploitation de tous les vols commerciaux de lignes ré-
gulières. De fait, elles ont choisi Dorval.

Le GSDAM approuve également le plan d’investisse-
ment qui en résulte et qui fait en sorte que des investisse-
ments de 498 millions de dollars sont requis afin de faire
de Dorval une véritable plaque tournante du transport
aérien dans le Grand Montréal et la porte d’entrée au
Québec. (...)
De plus, le Groupe estime que l’investissement de 498
millions est non seulement raisonnable, compte-tenu des
perspectives de croissance et de l’importance des travaux
prévus mais également essentiel pour que Montréal
puisse faire face à des concurrents actuellement en expan-
sion dont Toronto avec des travaux de 4,3 milliards de
dollars engagés à l’aéroport Pearson et Vancouver avec
un plan d’investissement de l,4 milliard de dollars pour
son aéroport. (...)

Certains nostalgiques croient que le coût des investis-
sements prévus à Dorval justifie le réexamen de l’option
de ramener à Mirabel l’ensemble des vols de toute la ré-
gion métropolitaine.

Le GSDAM estime que cette solution irréaliste ne peut
être envisagée pour les raisons suivantes :

le seul coût des infrastructures de transport, train ra-
pide et autoroutes du centre-ville vers Mirabel dépasse-
rait l’investissement actuel prévu à Dorval ;

l’aérogare de Mirabel afin d’absorber tout le trafic aé-
rien de la région métropolitaine, devrait également faire
l’objet d’investissements supérieurs à 500 millions $, soit
de nouveaux quais, de nouvelles jetées et même une nou-
velle piste, alors que Dorval compte déjà trois pistes ;

il en coûterait de plus des milliards de dollars pour re-
localiser entièrement les multiples activités connexes aux
activités aéroportuaires qui sont implantées dans l’ouest
de l’Île de Montréal depuis 30 à 40 ans, et notamment, la
base d’entretien d’Air Canada, qui emploie au delà de
3000 personnes, et certaines activités de Bombardier, et
rien ne dit que ces activités, à la faveur d’un déménage-
ment, seraient relocalisées entièrement au Québec même
si on le voulait, or il existe déjà une synergie à Montréal.
De fait, une étude réalisée en 1999 révèle que pour 40 %
des entreprises situées dans les trois municipalités rive-
raines (Dorval, Pointe-Claire et Saint-Laurent), la proxi-
mité de l’aéroport de Dorval joue un rôle déterminant
dans leurs activités économiques actuelles et futures.

ce vaste remue-ménage plongerait l’activité aérienne
de la région montréalaise dans une incertitude néfaste et
entraînerait des délais importants, à un moment où le
temps est une donnée essentielle de la croissance des ac-
tivités aériennes et aéroportuaires dans un contexte de
concurrence entre les aéroports canadiens et américains ;

et finalement, rien ne dit que les transporteurs aériens
accepteraient de relocaliser leurs activités à Mirabel.

Pour l’ensemble de ces raisons, le Groupe de soutien
au développement des aéroports de Montréal appuie le
projet rendu public récemment par la direction d’ADM et
souhaite que la communauté métropolitaine, dans son
entier, se rallie autour de ces décisions qui seront profita-
bles à toute la collectivité montréalaise et québécoise.

ANDRÉ PRATTE

Jean Charest n’a pas
changé. C’est pourquoi
ceux qui le crucifient
aujourd’hui ont tort,
comme ils avaient tort
il y a deux ans en
s’imaginant que de-
venu chef du Parti li-
béral du Québec, Cha-
rest les débarrasserait à
tout jamais de la me-
nace indépendantiste.

J’ai revu Jean Charest il y
a quelques jours, deux ans
après avoir rédigé une bio-
graphie de celui que tous les
libéraux voyaient alors
comme le sauveur du Ca-
nada. J’ai gardé de cette ren-
contre la même impression
indécise que durant ma lon-
gue enquête sur ce que j’ai
fini par appeler « l’énigme
Charest ».

Tous ceux qui ont côtoyé
ce politicien au cours des an-
nées savent qu’outre ses for-
midables capacités, il souffre
aussi de certaines faiblesses.
Aveuglés par leur haine des
séparatistes, ceux qui l’ont
attiré dans le guêpier provin-
cial ont choisi, contre toute
vraisemblance, de voir en lui
un dieu. S’ils y avaient re-
gardé de plus près, ils ne se-
raient pas surpris de décou-
vrir aujourd’hui un chef qui
passe sans crier gare de
l’agressivité excessive à
l’apathie, un homme muni
d’une carapace si épaisse que rien, pas
même les conseils, ne semble pouvoir la
pénétrer.

Dans un éditorial qui a eu l’effet d’un
tremblement de terre à Sherbrooke, La
Tribune soutenait récemment que « Jean
Charest n’est plus que l’ombre de lui-
même. » Le rédacteur en chef, Jacques
Pronovost, me permettra d’être en dé-
saccord : Jean Charest est aujourd’hui
plus lui-même que jamais.

« Jean Charest serait devenu distant,
tellement que ses proches collaborateurs
auraient même du mal à le rencontrer »,
écrit Provonost. On me pardonnera de
citer un passage de L’Énigme Charest, ré-
digé il y a plus de deux ans : « Il y a en-
tre le chef et ses organisateurs, députés
et partisans un fossé qui provoque bien
des malaises. Même s’ils adoraient leur
leader, les conservateurs se deman-
daient parfois si celui-ci les écoutait, s’il
s’intéressait à eux. Certains avaient
l’impression qu’il les méprisait. À l’en-
contre des apparences, Jean Charest est
un chef indépendant et distant. »

Jean Charest n’est donc pas DEVENU
distant. Il l’a toujours été.

Le présent a toujours tort
Que reproche-t-on au chef du PLQ,

au juste ? Les bruissements que l’on en-
tend dans les médias nous disent qu’on
ne le trouve pas assez présent. Pourtant,
Charest a multiplié les conférences de
presse, les discours, les entrevues. Mais,

il n’y a rien à y faire, une conférence de
presse du chef de l’Opposition a tou-
jours droit à moins d’espace dans les
journaux que celle du premier ministre.
C’est vrai aujourd’hui comme ça l’était
du temps de Daniel Johnson.

On dit que Jean Charest a du mal à
se situer sur l’échiquier constitutionnel.
Mais Charest porte-t-il seul la responsa-
bilité de ce flou intellectuel ? Que peut
faire un chef quand un parti hésite de-
puis des décennies entre un fédéralisme
« pur et dur » et un provincialisme ti-
rant sur le nationalisme ? Jean Lesage,
Robert Bourassa, Claude Ryan et Daniel
Johnson ont tous eu du mal à réconci-
lier ces deux tendances. Comment quel-
qu’un dont les racines libérales sont en-
core toutes jeunes pourrait-il y
parvenir ?

Je ne suis pas un admirateur incondi-
tionnel de Jean Charest. Peut-être ne
suis-je pas un admirateur du tout. Mais
il me semble qu’on oublie un peu vite
ses réussites. Qu’on oublie, par exem-
ple, que n’eut été sa ténacité, la dernière
campagne électorale du PLQ se serait
sans doute effondrée sous le coup des
sondages défavorables. Or, l’effondre-
ment appréhendé s’est transformé en
quasi-victoire.

Combien de commentateurs avaient
prédit que Jean Charest aurait du mal à
réconcilier les idées qu’il défendait dans
sa vie bleue fédérale avec celles qu’il
devrait prôner dans sa réincarnation

rouge provinciale ? Force est
de constater que ce virage en
épingle a été remarquable-
ment négocié. Notamment,
Charest a continué à défen-
dre exactement la même vi-
sion d’un fédéralisme de co-
gestion, à prôner par
exemple qu’Ottawa transfère
des points d’impôts aux pro-
vinces pour leur permettre de
gérer tranquilles leur sys-
tème de santé.

Par delà les prétextes, ce
que les sirènes qui ont attiré
Jean Charest au PLQ lui re-
prochent, en fait, c’est de ne
pas les avoir débarrassés de
Lucien Bouchard. Ces gens-
là oublient aujourd’hui,
comme ils ignoraient à l’épo-
que, certaines circonstances
objectives. Par exemple cette
peccadille : Lucien Bouchard
est un adversaire absolument
redoutable.

On peut certes reprocher
bien des choses au chef libé-
ral. Trouver, par exemple,
que ses colériques emporte-
ments contre le « régime pé-
quiste » sonnent faux. Penser
qu’au-delà de l’originalité de
la formule, le passage pro-
posé de Québec Inc. à Qué-
bec.com est plutôt mal ba-
lisé. On peut aussi se
demander pourquoi il a l’air
si bougon à l’écran, alors
qu’il peut être si chaleureux
en personne.

On s’étonnera de ce que le
député de Sherbrooke sem-
ble encore mal à son aise
dans la culture politique
québécoise. L’autre soir,
alors qu’il participait à un
colloque sur la Révolution
tranquille, il a lu un texte

sans émotion aucune, à des années-lu-
mière des discours passionnés qu’il li-
vrait jadis au sujet des Pères de la Con-
fédération.

Mais compte tenu de ce qu’on savait
de Jean Charest avant son saut en poli-
tique provinciale, tout cela était prévisi-
ble. Ceux qui crucifient aujourd’hui
leur sauveur d’hier n’ont qu’eux-mêmes
à blâmer : s’ils ne l’avaient pas supplié
avec tant d’insistance, il siégerait tou-
jours à la Chambre des communes.

L’expérience montre aussi qu’il ne
faut jamais compter Charest pour battu,
surtout quand les choses vont mal. Ce
qui devrait faire réfléchir ceux qui ont
entrepris de miner son leadership.

Malgré le caractère évidemment sui-
cidaire d’une telle démarche, certains de
ces saboteurs préféreront se mettre à la
recherche d’un autre sauveur. Tandis
que d’autres cultiveront discrètement
quelque ambition disproportionnée, en
s’imaginant qu’ils pourraient, eux, en-
voyer Bouchard au tapis.

Quelle tristesse ! Les uns comme les
autres, et Jean Charest lui-même d’une
certaine manière, auront sacrifié le poli-
ticien le plus talentueux de cette géné-
ration.

Journaliste à La Presse, André Pratte est no-
tamment l’auteur de L’Énigme Charest (Bo-
réal, 1998) et plus récemment d’un essai
sur les médias d’aujourd’hui, Les Oiseaux de
malheur (VLB, 2000).

L’expérience montre qu’il ne faut
jamais compter Jean Charest
pour battu, surtout quand les

choses vont mal.
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INTERNATIONAL
Pérou :
Fujimori
vainqueur au
premier tour?
Agence France-Press
LIMA

Une victoire du président péruvien
Alberto Fujimori, qui brigue un
troisième mandat consécutif, dès le
premier tour se profilait hier après
le dépouillement de près de 40 %
des suffrages qui le créditait de
49,88 % des voix contre 39,98 % à
son opposant Alejandro Toledo, se-
lon les premiers chiffres officiels
publiés.

Toledo a déclaré qu’il rejetait
« catégoriquement » ce résultat of-
ficiel, citant des « irrégularités mas-
sives ».

« Quel que soit le résultat qui
sera annoncé, nous le rejetterons »,
a déclaré Toledo à une radio locale
alors que les résultats partiels indi-
quaient une avance de 10 points
pour Fujimori.

Même s’il y avait un deuxième
tour, Toledo n’a pas exclu de se re-
tirer de la course électorale, préci-
sant qu’il ferait une annonce au-
jourd’hui.

Il a ajouté que les autres candi-
dats de l’opposition étaient d’ac-
cord avec lui pour rejeter le résultat
officiel à cause « d’irrégularités
massives durant les opérations
électorales de dimanche ».

Selon l’Office national du pro-
cessus électoral (ONPE), les pre-
mier résultats indiquaient que le
président Fujimori avait reçu
2 256 416 voix contre 1 808 533
pour Toledo.

Le corps électoral compte 14,5
millions de personnes. Pour être
élu au premier tour, un candidat
doit recueillir 50 % des suffrages
exprimés.

RUSSIE

Poutine chez Blair
■ Le président russe Vladimir
Poutine effectuera dimanche et
lundi prochains en Grande-Bre-
tagne sa première visite officielle
à l’étranger depuis son élection.
Il répond ainsi à une invitation
lancée par Tony Blair lors de son
voyage à la mi-mars à Saint-Pé-
tersbourg, lorsque le premier
ministre britannique avait été le
premier chef de gouvernement
étranger à rendre visite au diri-
geant russe, qui n’était encore
que président par intérim. Les
entretiens doivent notamment
porter sur l’économie, la Tchét-
chénie, les Balkans et le crime
organisé. Selon l’agence russe
ITAR-Tass, Poutine devrait éga-
lement rencontrer la reine Eliza-
beth II.

d’après AFP et AP

BOSNIE

Deux tendances
■ Les résultats partiels des élec-
tions municipales en Bosnie-
Herzégovine montraient hier
que la grande majorité des Ser-
bes restaient opposés à la coexis-
tence ethnique, tandis que les
électeurs musulmans ont donné
un coup de pouce aux sociaux-
démocrates modérés face au
SDA nationaliste du président
bosniaque Alija Izetbegovic. Le
triomphalisme était donc de rè-
gle chez les dirigeants du Parti
social-démocrate (SDP) qui a
notamment décroché les mairies
de Sarajevo, la capitale, de
Tuzla, Gorazde et de Bihac,
d’après des chiffres portant sur
25 % des bulletins dépouillés et
communiqués par l’Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe.

d’après AP

MEXIQUE

Nouveau groupe armé
■ Un nouveau groupe de gué-
rilla a fait son apparition dans la
banlieue de Mexico, tirant en
l’air et haranguant la population
avec des déclarations contre
l’économie néolibérale, ont indi-
qué les autorités hier. Selon el-
les, une quinzaine d’hommes en
uniforme, masqués et équipés de
gilets pare-balles et de fusils R-
15 et A-47 ont occupé briève-
ment samedi soir un quartier du
sud de la capitale. Le com-
mando, qui se réclamait d’un
groupe de guérilla jusqu’alors
peu connu, les Forces armées ré-
volutionnaires du peuple, était
mené, selon le quotidien indé-
pendant Reforma, par un homme
d’une quarantaine d’année qui a
lu un texte dénonçant le modèle
économique néo-libéral suivi
par le Mexique et réclamant la
gratuité de l’éducation.

d’après AFP

NICARAGUA

Contras de retour
■ Un groupe d’une vingtaine de
personnes se réclamant de l’ex-
mouvement de résistance au Ni-
caragua (contras) a investi hier
l’ambassade du Pérou à Mana-
gua et réclamé l’asile politique
aux autorités péruviennes. Les
ex-guerilleros reprochent no-
tamment au gouvernement de
faire obstacle à la légalisation de
la propriété de terrains dans des
zones agricoles, empêchant ainsi
les agriculteurs d’obtenir des
crédits auprès des banques.

d’après AFP

ALLEMAGNE

Markel plébiscitée
■ Angela Merkel a été plébisci-
tée hier à la tête de l’Union chré-
tienne-démocrate (CDU), réunie
en congrès à Essen, après avoir
proclamé le retour de son parti
dans l’arène politique et son at-
tachement aux valeurs conserva-
trices. Après quatre mois d’une
crise profonde provoquée par
l’affaire des caisses noires de
l’ère Kohl, les 1001 délégués du
congrès ont manifesté leur vo-
lonté de tourner la page en por-
tant massivement leurs voix
(95,94 %) sur celle qui est ainsi
devenue la première femme et le
premier citoyen de l’ex-RDA à
conduire le parti. « Nous vou-
lons être la force motrice en Al-
lemagne et nous voulons deve-
nir numéro un. Nous avons un
objectif clair : la victoire électo-
rale en 2002 », a lancé Merkel,
45 ans.

d’après AFP

PHOTO Reuters ©

Des paysans manifestent en Bolivie malgré l’état de siège décrété par le gouvernement.

La pression monte en Bolivie
Des étudiants rejoignent le mouvement des paysans
d’après AFP
LA PAZ

L’armée bolivienne a renforcé ses contrôles dans la région
des hautes Andes où les paysans ont décidé hier de radica-
liser leurs actions après les violents affrontements qui ont
fait six morts et une quarantaine de blessés au cours du
week-end.

Quelque 10 000 paysans, armés
de bâtons et de machettes, ont ainsi
manifesté hier à Cochabamba
(450 km au sud-est de La Paz) pour
protester notamment contre un pro-
jet de privatisation du service des
eaux.

Les paysans, venus de Quilla-
collo, à environ 13 km de là, et re-
joints par de nombreux habitants
pauvres de la ville, exigent que le
gouvernement modifie une loi sur
l’assainissement des eaux, qui pré-
voit la privatisation de ce service
pour les Indiens, a déclaré l’un des
dirigeants de la Confédération syn-
dicale unie des travailleurs agrico-
les de Bolivie (CSUTCB), Alberto
Zapata.

Par ailleurs, trois députés boli-
viens ont entamé hier une grève de
la faim au siège du Parlement pour
exiger la suspension de l’état de
siège proclamé samedi par le gou-
vernement afin de faire face aux
troubles dans le pays.

Le consortium anglo-hispano-

bolivien Aguas del Tunari, dont le
projet de barrage dans la région de
Cochabamba était notamment à
l’origine des manifestations, a ce-
pendant décidé de se retirer du
pays, a annoncé hier la Direction
nationale des eaux.

L’armée a renforcé ses contrôles
sur toutes les voies de circulation
du pays pour empêcher que les
paysans ne mettent en place de
nouveaux barrages routiers, a an-
noncé le commandant en chef des
Forces armées, l’amiral Jorge Za-
bala.

Le ministre de l’Information, Ro-
nald MacLean, a justifié le renfor-
cement de la présence militaire par
la volonté du gouvernement de
« pacifier le pays » qui, a-t-il dit,
doit retourner « à une absolue nor-
malité ».

Cependant, une centaine d’étu-
diants de gauche ont rejoint hier le
mouvement et défié eux aussi ou-
vertement l’état de siège — qui in-
terdit rassemblements et manifesta-

tions — en défilant à La Paz, avant
d’être dispersés par la police. Ils ré-
clamaient un réajustement du bud-
get de l’enseignement supérieur et
accessoirement la levée de l’état de
siège.

Par ailleurs, quelques barrages
routiers étaient encore tenus par
des paysans dans l’est du pays,
hier, notamment dans dans plu-
sieurs points du haut plateau de
Cochabamba.

La CSUTCB s’était déclarée dis-
posée à dialoguer avec le gouverne-
ment sur ses revendications. Mais
le ministre de l’Information a es-
timé, lors d’une conférence de
presse, que l’eau « n’était qu’un
prétexte » aux manifestations et il a
dénoncé leur caractère « politico-
subversif financé par le trafic de
drogue ». Vu « le manque de sécu-
rité », le gouvernement a annulé
l’envoi à Cochabamba d’une délé-
gation chargée de dialoguer avec
les manifestants.

Outre la suspension de l’état de
siège, les grévistes de la faim, Wil-
fredo Calzada, du Mouvement sans
peur (populiste, opposition), Aste-
rio Camacho, de la Nouvelle Force
républicaine (populiste), et Miriam
Maiser, du Mouvement de la gau-
che révolutionnaire, exigent que le
président Hugo Banzer fassent ju-
ger les responsables des « massa-
cres » à Cochabamba et à Achaca-
chi.

Élections
reportées
au Congo
Agence France-Presse
KINSHASA

Le président de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), Lau-
rent-Désiré Kabila, a décidé de sur-
seoir à l’organisation des élections
pour l’assemblée constituante et lé-
gislative qui devaient avoir lieu à
la mi-mai, a-t-on annoncé de
source officielle hier à Kinshasa.

Aucune explication n’a été don-
née à ce report, annoncé par le mi-
nistre des Affaires étrangères et de
la Coopération, Yerodia Abdoulaye
Ndombasi, dans une communica-
tion au corps diplomatique accré-
dité en RDC.

Le ministre a par ailleurs déclaré
que le gouvernement et le peuple
congolais restaient « attachés » à
l’organisation d’un dialogue inter-
congolais destiné à trouver une so-
lution politique à la guerre qui dé-
chire la RDC.

La décision de surseoir aux élec-
tions intervient au lendemain de la
tenue à Kinshasa d’un mini-som-
met qui a réuni le président Kabila
et ses homologues angolais, José
Eduardo Dos Santos, zimbabwéen,
Robert Mugabe, et namibien, Sam
Nujoma.

REPÈRES / Irak

Un pays affaibli,
un régime toujours fort

MAHER CHMAYTELLI
Agence France-Presse, BAGDAD

U
n État mutilé, une
économie dévastée
et un peuple réduit
à la misère. L’Irak
ne ressemble en
rien à ce qu’il était
il y a dix ans, si ce

n’est Saddam Hussein qui se main-
tient au pouvoir, imperturbable.

« Si l’embargo est levé demain,
nous verrons Saddam fêter sa vic-
toire au milieu d’un champ de rui-
nes », dit un diplomate à Bagdad,
schématisant le contraste entre la
force du régime et l’affaiblissement
du pays.

Alors que le Conseil de sécurité
propose une suspension condition-
nelle des sanctions — qui entrent
en août dans leur dixième année —
si l’Irak coopère en matière de dé-
sarmement, des responsables hu-
manitaires de l’ONU ont appelé à
dissocier les volets humanitaire et
militaire de l’embargo.

Car c’est la population qui paye
le prix des sanctions : un enfant sur
cinq parmi la tranche des moins de
5 ans souffre de malnutrition, le
système d’éducation s’effondre, le
PIB par habitant est passé de 3100
dollars US en 1989 à moins de 250
actuellement, selon l’ONU.

« Les sanctions ont raté leur ci-
ble », résume Hans von Sponeck,
l’ancien coordinateur humanitaire
de l’ONU en Irak, qui a démis-
sionné en mars pour protester con-
tre l’embargo.

Ce constat est de plus en plus
admis à l’étranger : « La commu-
nauté internationale est en train de
perdre la guerre de propagande
avec l’Irak », a reconnu en mars le
secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan.

Un bimoteur transportant notam-
ment le député européen italien
Vittorio Sgarbi a ainsi effectué, le 3
avril, un vol audacieux vers Bag-
dad dans le but déclaré de briser
l’embargo aérien imposé à l’Irak.
La France a par la suite estimé,
pour la première fois, que cet em-
bargo aérien n’avait « pas d’exis-
tence juridique ».

Le programme humanitaire « pé-
trole contre nourriture », appliqué
depuis la fin de 1996 pour alléger
les souffrances de la population, ne
répond qu’insuffisamment aux be-
soins du pays.

« Le taux de malnutrition s’est
stabilisé, mais il ne s’améliore
pas », affirme le représentant d’une
agence humanitaire de l’ONU, dé-
nonçant un cercle vicieux dans
l’exécution du programme.

« Quand nous achetons une
pompe hydraulique pour améliorer
la distribution d’eau, nous nous
apercevons qu’il n’y a pas de ci-
ment pour l’installer, et il faut at-
tendre des mois avant de pouvoir
le faire », explique-t-il.

« Pour nous, chaque jour qui
passe est un miracle », dit Jamal,
un fonctionnaire du ministère de
l’Industrie, qui travaille aussi
comme chauffeur de taxi pour join-
dre les deux bouts, le salaire men-

suel moyen étant d’environ cinq
dollars.

Son taxi, une épave rafistolée de
toute part, est à l’image du pays, en
contraste évident avec les grosses
cylindrées de la nomenklatura qui
entoure le président.

Car la misère n’affecte pas le ré-
gime. Au contraire, l’affaiblisse-
ment de la population l’aurait
rendu plus fort et la contrebande
de produits pétroliers vers les pays
du Golfe, l’Iran et la Turquie lui as-
surerait des revenus de dizaines de
millions de dollars par mois.

Saddam Hussein règne en maître
redouté et incontesté. Les Irakiens
baissent la voix en parlant de lui,
et ses portraits sont partout. Dès
l’enfance, le culte de la personna-
lité est imposé à l’école, première
maille dans le filet de plomb qui
enserre la société.

Le parti Baas et les services de
sécurité noyautés par la famille du
président, les Takritis, complètent
l’édifice qui assure la pérennité du
régime, d’autant plus invulnérable
que les activités et les déplace-
ments du chef de l’État sont tou-
jours entourés de secret.

L’emprise du régime s’arrête tou-
tefois à 350 km de Bagdad, au nord
du 36e parallèle. Là commencent
les régions contrôlées par les partis
kurdes depuis 1991, protégées par
une zone d’exclusion aérienne sur-
veillée par l’aviation américaine et
britannique. Une autre zone d’ex-
clusion a été mise en place en 1992
au sud du 33e parallèle pour proté-
ger la population chiite.

Gambie : fragile
équilibre
Agence France-Presse
BANJUL

Les violentes manifestations d’élè-
ves qui ont fait hier une dizaine de
morts à Banjul et dans sa banlieue,
selon des journalistes sur place,
menacent de déstabiliser davantage
le régime du président Yahya Jam-
meh.

Ces graves incidents se sont pro-
duits alors que le chef de l’État
gambien, qui avait dénoncé au dé-
but de l’année une tentative de
coup d’État et un « plan de déstabi-
lisation de son régime », se trouve
à Cuba pour participer au sommet
des pays du G-77.

L’Union des étudiants de Gam-
bie n’avait pas obtenu d’autorisa-
tion pour cette manifestation, orga-
nisée pour protester contre la mort
récente d’un lycéen, qui aurait été
torturé par des membres des forces
de sécurité, ainsi que le viol pré-
sumé d’une adolescente de 13 ans
par un officier de police.

Plusieurs centaines d’élèves du
secondaire, rejoints par d’autres
jeunes casseurs, ont manifesté vio-
lemment dans la journée à Banjul
et à Serekunda (40 km de la capi-
tale), se livrant à des pillages et
saccageant des véhicules et des édi-
fices gouvernementaux.
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Politique

Une candidature surprise
avive la course à
la direction de l’Alliance

La lutte contre le travail au noir
rapporte 388 millions au fisc

Presse Canadienne
OTTAWA

La quête d’un candidat ontarien pour la direction de
l’Alliance canadienne a connu un nouveau rebondisse-
ment hier, quand le stratège conservateur Tom Long a
évincé l’aspirant candidat Frank Klees.

Ce dernier, qui avait an-
noncé son retrait de la course
à l’investiture la semaine der-
nière, dit qu’il avait changé
d’idée et s’apprêtait à relancer
sa candidature quand il a eu
la désagréable surprise d’ap-
prendre que M. Long briguait
lui-même la direction du
parti.

M. Klees avait justifié son
retrait en disant qu’il devait
renoncer à un appui financier
pour des raisons d’éthique.
Mais depuis l’annonce de
cette décision inhabituelle,
dit-il, les appuis se multi-
pliaient, et il était prêt à ren-

trer dans la course.
Si M. Klees a mal accueilli la candidature de M.

Long, dans les rangs de l’Alliance canadienne, on jubi-
lait, hier.

M. Long était depuis longtemps vu comme le porte-
étendard idéal de l’Alliance en Ontario, mais il avait
d’abord indiqué qu’il n’était pas intéressé. Plus encore
que M. Klees, ce stratège de 41 ans incarne tout le po-
tentiel d’appuis chez les conservateurs de Mike Harris
en Ontario.

De toute évidence, c’est le candidat idéal ; non seu-
lement est-il de l’Ontario, mais il a sa propre organisa-
tion politique, a commenté Ian Brodie, président
d’une association de comté de l’Alliance en Ontario.

Son arrivée rendra la course encore beaucoup plus
intéressante, se réjouissait le député de l’Alliance, Art
Hanger.

Manifestement stimulés par la nouvelle, les parti-
sans de l’Alliance ont renouvelé leurs attaques contre
les conservateurs fédéraux, qui se réjouissaient, la se-
maine dernière, de la perte de la candidature de Frank
Klees.

« Cela va inciter tous les conservateurs ontariens à
opter pour l’Alliance canadienne, et démontrer que
Joe Clark n’a plus sa place, que le parti de Joe Clark
n’a plus sa place », a soutenu Kevyn Nightingale,
homme d’affaires et organisateur de l’Alliance.

Cependant, le leader du Parti conservateur en
Chambre, Peter MacKay, a prédit que M. Long éprou-
verait le même problème que Preston Manning, c’est-
à-dire convaincre les électeurs de l’est du pays de voter
pour lui. Selon M. MacKay, M. Long ne sera pas plus
populaire que M. Manning à l’extérieur de l’Ontario.

NORMAN DELISLE
Presse Canadienne, QUÉBEC

La lutte contre le travail au noir fait des
progrès considérables, révèle le dernier
rapport annuel du ministère du Revenu.

Le fisc a récupéré en 1999 des revenus
additionnels de 388 millions grâce à son
plan de lutte contre l’évasion fiscale, in-
dique le document récemment déposé à
l’Assemblée nationale.

Le plan comprenait l’embauche de res-
sources additionnelles au sein du minis-
tère, pour un coût annuel supplémen-
taire de 60 millions. Pour chaque dollar
additionnel investi dans ce programme,
on a récupéré 6,46 $.

De plus, le ministère a accumulé 67
banques de données externes. Ces ban-

ques ont contribué à dresser le profil de
contribuables ou d’entreprises suscepti-
bles de se livrer à l’évasion fiscale, et
d’examiner plus à fond une douzaine de
secteurs commerciaux plus à risque.

Une nouvelle réglementation touchant
les travailleurs à pourboires a été mise
en place en janvier 1998. Cette régle-
mentation, menée en collaboration avec
les milieux concernés, a haussé à 347
millions les revenus de pourboires to-
taux déclarés à Revenu Québec en 1999.
Pour les fins de comparaison, les revenus
de pourboires inscrits dans les déclara-
tions de revenus remplies en 1998
étaient de 116 millions. Ils étaient de 61
millions en 1997.

Cette mesure touchant les employés à

pourboires comporte deux avantages,
note le rapport du ministère : elle réta-
blit l’équité fiscale et assure à ces travail-
leurs une meilleure protection sociale,
car ils deviennent admissibles à l’assu-
rance emploi pour la pleine valeur de
leurs gains.

Par ailleurs, 450 constats d’infraction
ont été émis contre des mandataires
ayant tenté d’éluder en partie ou en tota-
lité la remise de la taxe perçue sur les
carburants, le tabac et l’alcool.

Divers avis de recotisation ou mesures
de vérification ont permis au gouverne-
ment de récupérer plus de 790 millions.

Le ministère du Revenu a traité l’an
dernier avec 5,2 millions de contribua-
bles québécois, 430 000 particuliers en
affaires et 370 000 entreprises.

PHOTO PC

Tom Long Martin n’a pas été en conflit d’intérêts,
selon le conseiller à l’éthique
Presse Canadienne
OTTAWA

Le conseiller à l’éthique du gouverne-
ment fédéral, Howard Wilson, a jugé
hier que le ministre des Finances, Paul
Martin, ne s’est pas placé dans une situa-
tion de conflit d’intérêts dans le dossier
relatif au scandale du sang contaminé.

Dans un rapport rendu public hier, M.
Wilson affirme n’avoir relevé aucune
preuve écrite pouvant confirmer que la
Corporation de développement du Ca-
nada (CDC) avait discuté des indemnisa-
tions à verser aux victimes, alors que
Paul Martin était membre du conseil
d’administration de l’organisme.

Mais selon un porte-parole de la So-
ciété canadienne d’hémophilie, Mike
McCarthy, le conseiller à l’éthique tente

Paul
Martin

d’étouffer l’affaire. Se-
lon lui, le rapport Wil-
son « fournit plus de
questions que de ré-
ponses ».

Des députés de
l’opposition soute-
naient que, compte
tenu de son passageà
la CDC dans les an-
nées 1980, le ministre
s’était placé en situa-
tion de conflitd’inté-
rêts, plusieurs années

plus tard, lorsqu’il avait participé aux
discussions du cabinet Chrétien visant à
déterminer le montant des indemnisa-
tions à offrir aux victimes du sang conta-
miné.

La CDC détenait une participation in-

directe dans les Laboratoires Connaught,
une société qui importait du sang conta-
miné des États-Unis.

L’examen des procès-verbaux de la
CDC par le conseiller à l’éthique démon-
tre que Paul Martin a assisté à une réu-
nion convoquée par le président de CDC
Sciences de la vie, la filiale de la CDC
qui contrôlait les Laboratoires Con-
naught.

Le document daté de 1985 rapporte
que les « questions des membres du con-
seil portaient sur les problèmes que ren-
contrait Connaught en rapport avec le
fractionnement du sang et la couverture
de son assurance-responsabilité ». M.
Wilson a précisé que la question de l’as-
surance-responsabilité portait à l’époque
sur les vaccins et non pas sur le sang
contaminé.
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Un sondage qui montre la voie de
la souveraineté pour clore le débat
constitutionnel, soutient Facal
LIA LÉVESQUE
Presse Canadienne

Si quatre Québécois sur cinq affirment avoir assez en-
tendu parler du débat constitutionnel, c’est parce
qu’ils ont l’impression de tourner en rond à cause des
maintes et vaines tentatives de renouvellement du fé-
déralisme. Seule l’option souverainiste n’a pas été es-
sayée.

C’est en substance le message qu’a livré hier le mi-
nistre délégué aux Affaires intergouvernementales ca-
nadiennes, Joseph Facal. Le ministre réagissait ainsi
au sondage Léger et Léger, réalisé pour le compte de la
Société Radio-Canada, qui a été dévoilé dimanche der-
nier.

Selon ce sondage, 79,6 pour cent des Québécois af-
firment en avoir assez du débat constitutionnel et 72
pour cent pensent que le Québec est dans une impasse
face au Canada.

« Justement, la souveraineté du Québec est, de tou-
tes les options, la seule qui n’a pas encore été es-
sayée » et elle aurait l’avantage de mettre fin au débat
qui lasse tant les Québécois, a fait valoir le ministre
Facal, interrogé par les journalistes.

Quant à la statistique voulant que 55 pour cent des
Québécois jugent que la souveraineté est une idée dé-
passée, M. Facal réplique : « Comment peut-on quali-
fier de dépassée une idée qui n’a jamais eu sa chance ?
Ce qui est dépassé, ce sont les tentatives pour renou-
veler le fédéralisme. Ça, on l’a tenté et ça a échoué. »

M. Facal trouve donc que les déclarations du pre-
mier ministre Lucien Bouchard, en France, sur la fin
de l’ère de la recherche des conditions gagnantes pour
un référendum tombent à point. M. Bouchard croit
venu le temps de retravailler activement à convaincre
les Québécois de la justesse de son option souverai-
niste.

Le déficit zéro étant atteint, la situation de l’emploi
s’étant améliorée, « un espace s’ouvre pour faire avan-
cer une question », celle de la souveraineté, en en par-
lant davantage aux Québécois, a renchéri le ministre
Facal.

Cela ne veut pas dire que le référendum aura néces-
sairement lieu très bientôt. « On recommence tranquil-
lement, de façon posée, positive, à expliquer à notre
peuple pourquoi nous sommes convaincus que la sou-
veraineté du Québec, c’est justement la solution, la
manière d’arrêter de tourner en rond. »

M. Facal a fait ces déclarations après qu’il eut pro-
noncé une allocution sur le projet d’union sociale ca-
nadienne devant des membres de l’Institut de recher-
che en politiques publiques, à Montréal.

Le ministre y a décrit l’entente sur l’union sociale,
signée sans le Québec il y a un peu plus d’un an,
comme un « cheval de Troie » dans le but de permettre
au gouvernement fédéral de s’immiscer dans les com-
pétences provinciales.

Le sort des informations génétiques
inquiète le commissaire à la vie privée
Presse Canadienne
OTTAWA

Le Commissaire à la protection de la vie privée presse
le gouvernement fédéral d’étudier les implications de
la recherche génétique sur les dossiers médicaux des
citoyens.

Il n’y a peut-être aucun autre type d’information
dont il soit plus nécessaire d’assurer la confidentialité
que l’information de nature génétique, a déclaré M.
Bruce Phillips, hier.

Il pourrait arriver que des informations sur des si-
gnes génétiques de problèmes cardiaques ou de cancer
soient transmises à des compagnies d’assurance, a-t-il
dit. Y a-t-il un risque que des gens se voient refuser
une assurance, ou des soins ? Ce sont « des questions
auxquelles on ne peut pas encore répondre ».
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Les 120 amendements au projet de loi sur
les conjoints de même sexe sont rejetés
Presse Canadienne
OTTAWA

Les députés de la Chambre
des communes ont rejeté
hier soir les quelque 120
amendements apportés au
projet de loi visant à recon-
naître aux conjoints de
même sexe les privilèges
fiscaux et sociaux accordés
jusqu’à maintenant aux
seuls couples formés d’un
homme et d’une femme.

La plupart de ces amendements
avaient été déposés par les députés
de l’Alliance canadienne (autrefois
le Parti réformiste), qui continuent
à dire que le projet de loi repré-
sente une menace à l’institution du
mariage. Certains amendements
avaient été présentés par deux dé-
putés libéraux, Tom Wappel et
Janko Peric.

Selon le député Eric Lowther, de
l’Alliance canadienne, les libéraux
ont choisi de prendre une direction
« anti-famille » avec ce projet de
loi, considérant qu’il reconnaît de
facto, estime-t-il, le mariage entre
deux hommes ou deux femmes.

« Même si la ministre de la Jus-
tice continue à prétendre que ce

Anne
McLellan

projet de loi n’a
rien à voir avec
le mariage, dans
les faits il con-
fère aux con-
joints de même
sexe les mêmes
obligations et les
mêmes bénéfices
qui étaient aupa-
ravant réservés
aux couples ma-
riés », a soutenu
en Chambre M.

Lowther.

Mais selon le député libéral Sar-
mite Bulte, le document présenté-
par le parti gouvernemental « n’a
rien à voir avec le mariage, il ne
fait que reconnaître un traitement
égal à tous les couples vivant en
union de fait ».

L’Alliance canadienne soutient
que les bénéfices accordés par Ot-
tawa devraient être fondés sur la
dépendance économique entre
deux personnes et non sur leur vie
sexuelle, un point de vue qui est
d’ailleurs partagé par plusieurs
membres du caucus du Bloc québé-
cois.

Pour mieux faire passer la pilule,
les libéraux avaient accepté le mois
dernier d’inclure dans le projet de
loi une définition du mariage,
qu’on décrit comme « l’union d’un

homme et d’une femme, à l’exclu-
sion de toute autre forme
d’union ».

Mais cette concession n’a pas été
jugée suffisante pour appuyer le
projet de loi dans son ensemble,
aux yeux des députés de l’Alliance
canadienne et même de certains dé-
putés libéraux.

Les détracteurs du projet souhai-
tent que la définition du mariage
soit incluse dans chacune des lois
et dans chacun des programmes
gouvernementaux visés par la nou-
velle loi.

Grâce à elle, les couples gais vi-
vant sous le même toit auraient
droit, par exemple, aux prestations
de retraite accordées au conjoint
survivant. Ils auraient aussi le droit
de réclamer des crédits d’impôt
pour conjoint financièrement dé-
pendant.

Le député néo-démocrate Svend
Robinson, qui ne cache pas son ho-
mosexualité, a proposé des amen-
dements en vue de retirer la défini-
tion du mariage du projet de loi,
mais ils ont été défaits à 187 voix
contre 26.

La ministre de la Justice, Anne
McLellan, avait présenté son projet
de loi en février dernier.

Les Communes doivent voter
une dernière fois aujourd’hui rela-
tivement à ce projet de loi contro-
versé.
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101 ÎLE DE
MONTRÉAL 101 ÎLE DE

MONTRÉAL 105 LAVAL,
RIVE-NORD 105 LAVAL,

RIVE-NORD

106 RIVE-SUD

BOUCHERVILLE, cott. jumelé,
3 ch., 2 s/bains, foyer, s/sol fini,
garage 134 700$ 450 641-0707

BROSSARD, à 2 min. pont
Champlain, bung. 3 ch., grand
terrain, 93 500 $. 450-465-2613

DOMAINE 62 000 ’ car., bord-
fleuve, et maison 514-844-0640

VARENNES, maison de luxe,
avec piscine intérieure. A voir!
179 500$. 450-652-6886

107 BANLIEUE
OUEST

PIERREFONDS, maison de
ville 4 ch., 11⁄2 s-bains, toit neuf,
s/sol fini. 93 500$ 514 766-3420

SENNEVILLE, 2 grandes mai-
sons 4 ch., vue lac, accès 40 et
20, pas agents. 514-457-7202.

108 BANLIEUE
EST

REPENTIGNY, bung. dét. en-
trée split, 2 ch., école primaire,
82 000 $. 514-354-9758

109 LAURENTIDES

BORD lac Des Sables, plafond
cathédrale, 4 s/bains, garage,
maison bateau, 330 000$.
Val Morin, bord lac, chalet 2
logis, 115 000$. 514-946-0573

ENTRELACS maison meublée,
aubaine 39 000$ 514-453-8219

LAC CONNELY, cottage
3 chambres, 2 s/bain, foyer, ga-
rage, accès au lac, 145 000 $.
514-382-5011, 450-563-1925

LACHUTE, 12 mi. de Mirabel.
Grande maison 5 ch., foyer; ga-
rage; piscine creusée. Cause
transfert. Offre raisonnable con-
sidérée. 450-562-7955

ST-ANDRÉ D’ARGENTEUIL,
maison Canadienne, 4 ch., 2
foyers. Beaucoup de rénova-
tions majeures. 74 000 $. Cau-
se transfert. 450-562-7955

ST-SAUVEUR, victorienne
neuve, 450-227-3355.

VAL-MORIN, maison double
71⁄2+41⁄2, 77 000$. 514 355-1719

110 ESTRIE,
CANTONS DE L’EST

ORFORD "Jardin des Sables"
golf, condo meublé, 1 ch.,
42 000 $, (450) 448-2345

112 BORD DE L’EAU

CHERTSEY, vue/ accès lac
Beaulac (bateau), super cott.
31X41, pierre et brique, très en-
soleillé, 4 ch., toit cathédrale,
foyer en pierre, grand terrain
paysager, piscine, garage, ven-
du meublé, 117 000 $ nég.,

514-231-4333.

LAC BEAULAC Lanaudière, 4
saisons, 7 pces, meublé, sola-
rium, foyer en pierre, garage.
Terrain 80 000 pi car. paysager.
169 000$ 450-882-4247

LAC MÉGANTIC superbes
terrains 100’ ou 150’ x 400’
avec services 819-583-6907

115 CONDOMINIUMS,
COPROPRIÉTÉS

AHUNTSIC, 31⁄2, meublé, a/c,
garage, face cegep B.-Boulo-
gne, 550 $/mois, 331-6984

AHUNTSIC, beaux 41⁄2, 51⁄2
équipés, garage. 99 000 $ et +.
514-841-9436; 514-924-0406

AHUNTSIC, impeccable, 2 ch.,
1 s/bain, planchers bois, ascen-
seur. 114 900 $

Sylvie Ouellet
514-992-0015

Le Logeur Services imm.

AHUNTSIC 10 400 L’Acadie,
41⁄2, libre juillet, garage, élec-
tros, a/c, piscine, 85,000$

450-662-9201

ANJOU, 59 000$, 31⁄2, stat., bé-
ton, C. Lévesque, Century 21
Max-immo crtr, 514 725-8929

ANJOU, grand 41⁄2, garage,
éval. 103 000 $, 514-353-3084.

C.D.N., 31⁄2, partiellement réno-
vé, tranquille, 514 735-4192

FACE A RADIO-CANADA,
grand 3 1⁄2, insonorisé, garage,
a/c, 94 500 $, (514) 527-6664.

ILE PATON 41⁄2, piscines, ten-
nis, 10e, garage 450-682-2168

ILE PATON "Terr. Paton", 1200
pi car., 2 ch., sur rivière, garage
int., 169 000 $, 450-621-0962

MTL-NORD ADJ, édifice pres-
tigieux, sécuritaire, bord de
l’eau, 10e étage, condo 2 ch.
foyer, garage, piscine, sauna,
terr. Labranche, 514-353-9942.
La Capitale Est de Mtl crtr

OUTREMONT, condo 1300’,
2è étage duplex, 2 ch. Grande
terrasse. Très ensoleillé. Poss.
de foyer. 514-274-0854.

OUTREMONT adj., superbe
condo béton 51⁄2, 2 c. à c., 2 s/
bains, foyer, a/c, s/manger (aire
ouverte), garage, 169 900 $.
Pas d’agents. 514-342-5046

PLATEAU, condo 61⁄2, 3e;
175 000 $. 514-842-1282

PLATEAU, condo, Rivard, 51⁄2 ,
métro Mt-Royal, cachet, terras-
se, 129 000. 514-978-2078 soir

PLATEAU: rénos, visite dim.
14 à 16h, 306 Marie-Anne, 51⁄2
et 31⁄2, 41⁄2 Marie-Anne et Bu-
reau. 514-990-9471.

PLATEAU ADJ., grand 31⁄2,
41⁄2, neufs, béton, garage, foyer,
terr., 69 000 $, + 514-524-6024

ROSEMONT - Angus, superbe
r.-de-ch. bonne const., 74 700$
Carlos 514 374-9250. Re/max

ST-HENRI, sur Quesnel, près
métro, condo 3 ch., salon et s/
manger ouverts, foyer, accès
cour, 2 s/bains, prix réduit à
129 000 $.

Sally Phan crtr. 990-1881

TETREAULTVILLE, condo 4
pces, rénové, 45 000 $. Gérald,
Sutton Accès 514 727-7575

117 CHALETS,
TERRAINS

A 45 MIN. Mtl, St-Colomban,
chalet 4 saisons. Meublé. Bord
lac sans moteur. Endroit paisi-
ble. 2 ch. Combustion lente. Pé-
dalo, 58 000$. 514-597-0311.

AU DOMAINE TREMBLANT-
QUENOUILLE, terrains +
chalets, 514-990-9047.

ESTRIE, Lac Miroir, 2 acres,
40 000 $, 450-248-4575.

ST-MARGUERITE, lac Charle-
bois, 5 ch., meublé, 4 saisons,
bord lac, transfert, 119 000 $.
514-945-0023 Sylvie

URGENT!!! RABAIS 15%
besoin de place, à vendre
2 chalets usinés (démo), neufs,
isolés 4 saisons, meublés, 512
et 576 pi car., (514) 952-9144

www.spiralmv.com

119 PROPRIÉTÉS
À ÉCHANGER

119 PROPRIÉTÉS
À ÉCHANGER

4 5AHUNTSIC EST
rue Vianney

Cottage à échanger
avec 75 à 100 logements

Écrire à La Presse :
Réf. 2669, C.P. 6041

succ. Centre-Ville
Mtl (Qc), H3C 3E3

R 119
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I.C.&I. résidentiel. Achat, vente,
échange. iMAX immobilia ctr.
Luc Vaillancourt, 514-947-4747

122 TERRAINS
RÉSIDENTIELS

MTL P.A.T., 30 000 pi car.,
triplex, etc. 514-728-5713.

STE-ADÈLE, beaux terrains,
demi prix, liquidateur: 721-1529

123 PRÊTS
HYPOTHÉCAIRES/

RÉSIDENTIELS

AI 1ère, 2e bal. vente, notaire
Laberge jour, soir 514 729-4332

ARGENT vite, 1ère, 2e,
C. ST-ONGE CTR. 733-4214

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

.D.N., Van Horne/ Decelles, 31⁄2
moderne.Juil. 450-667-3963.

41⁄2 chauffé, 2 c. à c. fermées,
tranquille, métro H.-Beaugrand,
430 $, 514-630-4584.

51⁄2, St-Léonard, chauffé, cour,
514-727-3232, 514-323-0589

8919 IBERVILLE, 51⁄2 élect. ,
2è, balcons, 525$.
514-389-4917 après 17h.

A 1615 Sauvé est, 21⁄2-31⁄2, 41⁄2,
chauffé, 514-383-3502

A AHUNTSIC, 1325 Henri-
Bourassa est, 41⁄2, 2e, 428$ -
470$, juillet. 514-334-6048

A AHUNTSIC, 41⁄2 bas triplex.
450 258-3787 - 514 381-1083

A AHUNTSIC, métro Bourassa
41⁄2 fermé, tout incl., s/lavage,
515 $ - 525 $. 514-331-7103

A AHUNTSIC, Pl. Meilleur, 21⁄2
à 41⁄2, équipés, 514-277-4606.

À AHUNTSIC 2e, 41⁄2 425$ mai
H.-Bourassa O., 514-336-3176

A AHUNTSIC O., haut duplex,
grand 51⁄2 fermé, LIBRE,
très tranquille, 514 421-3872

ACADIE 10,500, super 11⁄2-51⁄2,
condo prix d’app. 514-335-3377

ADAM, 41⁄2-51⁄2, libre ou juil..
450 347-9114, 450 542-1531

ADAM, bas, condo, 61⁄2 réno,
cour, libre, 845$, 514-524-6024

ADAM près métro, 41⁄2, chauffa-
ge élect., 395$. 514-252-0779

AHUNTSIC, 31⁄2, poêle/frigo,
métro Henri-Bourassa, tranquil-
le, juillet. 514-335-1530

AHUNTSIC, 31⁄2, rue Foucher,
3-plex, 390 $. 514-388-2773

AHUNTSIC, 31⁄2, haut de
triplex, rue tranquille, balcon,
entrées lav./séc. idéal pour
retraité, 410 $, non chauffé.

514-521-6757

AHUNTSIC, 31⁄2, réno, entrée
lav./séc., r.-de-ch. 5plex, 10 647
Sackville, 400 $, 450-961-4664

AHUNTSIC, 41⁄2, 510 $,
grand11⁄2, chauffé, 350 $, métro,
6 plex, 514-747-2890

AHUNTSIC, 41⁄2 près cégep,
métro. Juillet. 514-626-5374.

AHUNTSIC, Berri, 41⁄2, les en-
trées, juil. 515$, 514-384-9499

AHUNTSIC, D. St-Sulpice, 31⁄2,
2e, toit cathédrale, foyer, 590 $,
et 31⁄2 s/sol, 514-383-0290

AHUNTSIC, Fleury / Garnier;
11⁄2, 21⁄2, 31⁄2; chauffés, eau
chaude, Intercom; calme. Cen-
tre d’achats. Réf. 514-387-4362

AHUNTSIC, Francis, 51⁄2, 520 $
pièces doubles, 514-571-0401

AHUNTSIC, grand 31⁄2,1er, très
propre, tranquille, près des ser-
vices, 460 $, 514 494-3423

AHUNTSIC, grand 31⁄2, impec-
cable. juil. 400$. 514-683-8918

AHUNTSIC, Grande Allée,
41⁄2 deluxe, 2e triplex. 750$,
poss. garage. 514-387-2170

AHUNTSIC, modernes 41⁄2, 31⁄2.
514-745-7834, 514-897-0147

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

AHUNTSIC, N/O, Dudemaine/
Bois de Boulogne, 31⁄2, 510 $ et
41⁄2, 610 $, bois franc, poêle fri-
go, chauffé, 514-331-1016.

AHUNTSIC, Prieur, 41⁄2, demi
s/sol, clair, lav./séc., 385-1157.

AHUNTSIC 21⁄2 31⁄2 41⁄2 chauf-
fés, 514-384-8982, 696-3109.

AHUNTSIC 31⁄2 semi s/sol, bois
franc, entrées lav/séc., près
parc, transport etc, 360 $ non
chauffé 514-527-8798

AHUNTSIC 41⁄2 r.-de-ch., cour,
2 ch. fermées, 585$. 41⁄2, 2e,
terrasse, 1 ch. fermée, 530$.
Tranquille. 450-629-0467

AHUNTSIC EST, 51⁄2, LIBRE
Charland, 550$. 514-388-4001

AHUNTSIC grand 31⁄2 chauffé,
eau chaude, buanderie, propre,
juil. 430 $. 514-336-0208

AHUNTSIC O., 31⁄2, béton, por-
te-patio. 514-858-9559

AHUNTSIC O., grands 31⁄2, tout
compris. Commodités. Ascen-
seur, béton. 514-956-8425.

AHUNTSIC O. 41⁄2 chauffé, tri-
plex, réno., clair, 514-337-3954

AHUNTSIC OUEST , superbe
21⁄2, 4 électros, terr., 485$;
514-331-7739; 947-9447.

A LASALLE, beaux grands 31⁄2
rénovés, chauffés, eau chaude,
bois franc, 514-368-8659

ANJOU, 41⁄2, tout incl., près
centre d’achat, ascenseur, bé-
ton, stat. 715$ et +. 355-7343.

ANJOU, 41⁄2 495 $; chauffé
eau. Juillet. 514-353-4112

ANJOU, 41⁄2 chauffé, eau chau-
de, propre, 540$.
450-649-6095.

ANJOU, 51⁄2, haut duplex,
chauffé, 514 356-1853

ANJOU, 51⁄2 bas duplex, réno-
vé, idéal personne(s) tranquil-
le(s). 514-351-2436

ANJOU, boul. Les Galeries,
31⁄2, 41⁄2, soir:: 514 351-6121

ANJOU, grand 51⁄2, haut duplex
rénové, très propre.
450-589-4818, après 19h.

ANJOU, luxueux 31⁄2, condo
900 pi, tapis, stat., services
communs, superbe fenestra-
tion, 1er juin, 514-944-9589.

ANJOU, St-Michel, 41⁄2, 51⁄2,
514-326-0852, 324-7786.

APP. 31⁄2 ensoleillé, imm. ré-
cent, près parc et 2 métros,
quartier rés. calme (Villeray).
Réf. 429 $. 514-272-7375

APP. C.D. N., près U de M , 31⁄2,
41⁄2 réno., poêle, frigo, chauffé
eau chaude inclus, non fumeur,
calme. 485$ et 585$.

514 739-9850

A ROSEMONT petit 4 pces,
doubles, non chauffé, bas avec
cour. Réf. 335 $. 514-342-6627

A ST-LEONARD, 41⁄2 , résiden-
tiel, les entrées. 514-336-0951

ATTENTION
En pleine nature, partie ouest
de l’Île! Rénové, 41⁄2 et 51⁄2
chauffé, eau chaude, poêle, fri-
go, installations laveuse, sé-
cheuse et lave-vaiss. À partir de
450 $. 514 683-5075

AU 1605 H.-BOURASSA O.,
31⁄2, béton, ascenseur.

514-745-7674, 514-956-1108

AU METRO ANGRIGNON
beaux, grands, 31⁄2-41⁄2, impec-
cable + chauffés. 514-761-0822
31⁄2, 41⁄2, récent. 514-762-1641

AU METRO BEAUGRAND
beaux grands 31⁄2, 41⁄2, récent,
moderne. 514-352-8287

A VERDUN, 41⁄2, près des mé-
tros, 360 $, 514-769-5720

BEAU 71⁄2, haut duplex, enso-
leillé, Rosemont, 665 $/mois,
non chauffé, occ. juil.
514-733-3579, messages

BÉLANGER -Viau; 41⁄2 non-
chauffé, 500 $. 514-276-2557

BELANGER/ 26e, 51⁄2, élect.,
les entrées, 514-256-2882

BELANGER 28e, 31⁄2 fermé,
3e étage, entrées lav./séc.

514-591-7489

BELANGER est (4325), grand
41⁄2, chauffé, eau chaude, bal-
con, moderne, 425 $, 1er juillet.
Concierge: 514-729-3729.

BELLECHASSE, beaux 11⁄2,
31⁄2, 41⁄2, juil., ascenseur, buan-
derie, garage. 514-729-4595

BELLECHASSE /Viau 21⁄2,
réno, chauffage élect., bois
franc. 514-256-0834, 253-9200

BERRI/UQAM St-Tomothée/
Wolfe/Ontario, grand 41⁄2,
514-524-9224, après 18 h

BOUL. GOUIN E., près rivière,
55 ans +, 21⁄2, 31⁄2, poêle-frigo,

chauffé, stat. 514 323-0655

BOUL. PIE IX, à 3 maisons du
métro, exc. 41⁄2, entrées lav./
séc, intercom, aspirateur cen-
tral. 490 $. 514-254-1345

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

BOUL. St-Laurent près Legen-
dre , grand 41⁄2, libre 1er juil.
514-279-0744

BOUL St-Joseph E., 41⁄2, 390$,
460$ rénové, juil. 514 337-2173

C.D.N, Dupuis; 31⁄2, chauffé,
équipé; 514-733-2974

C.D.N., 11⁄2 à 51⁄2
Semi-meublés, près HEC, U de
M, métro, 223-9924, de 9 à 19h

C.D.N., 2 min U de M., très
beau r.-de-ch. avec s/sol, 4 + 2
ch., terr., garage, libre, 1950 $
non chauffé. 514-739-3321

C.D.N., beau 31⁄2, propre, hôpi-
taux et HEC. Juil. 341-3162.

C.D.N., Gatineau, 31⁄2-41⁄2 cha-
uffés / eau, UdeM, juil. 440 $ +
514-737-0356, 514-739-8938.

C.D.N., HEC superbe 41⁄2 grand
paisible, fin avril. 514 731-1339

C.D.N., Hudson, faut voir, super
31⁄2-41⁄2 chauffés, réno, nouvelle
s/bains, solarium vitré dans
chaque app., (514) 733-5020

C.D.N., Lavoie, faut voir,
super31⁄2-41⁄2-51⁄2 chauffés, bois
franc,réno, près parc/hôpitaux/
métro/Ude M, 514-733-1371.

C.D.N., LINTON
Grands 41⁄2, 51⁄2, équipés, réno,
près U de M, métro, ensoleillés.
Faut voir. 365 $ + non chauffés.
514-340-9405, 514-731-9564

C.D.N., près HEC /U de M, su-
per beaux 11⁄2-31⁄2-41⁄2-51⁄2
chauffés, à voir, 514-739-5116.

C.D.N., près U. de M. beaux
grands 31⁄2, 415$. 41⁄2- 490$.
Chauffés, eau chaude, équipé,
calme, propre. Piscine. Réf.
Juil. J.Francois, 514-731-5178.

C.D.N., Ridgewood, grand
studio, poêle, frigo, gaz, chauf-
fage et eau chaude inclus, réno-
vé. Faut voir. 514 731-3107

C.D.N., Victoria / Queen Mary,
très grand 31⁄2, très clair, chauf-
fé, 1er juil., 525$, 514 781-8168

C.D.N., Wilderton, grands 31⁄2,
41⁄2, rénovés, chauffés, eau
chaude, ensoleillés, 435$ +.

514-737-7354, 514-735-3813

C.D.N.- 4170 KINDSERLEY
21⁄2, 31⁄2, 41⁄2 réno, équipé, bois
franc, calme, balcon, bus, mé-
tro, 450 $ à 650 $. 683-3767

C.D.N./ Linton, faut voir, près
U de M., grands 41⁄2, 51⁄2, 380$
+, non chauffés, rénovés, équi-
pés, balcon, clair. Bloc propre.
Idéal étudiants. 514-739-5652

C.D.N. 31⁄2-41⁄2
Près Ste-Justine, très propre,
chauffé, eau chaude, poêle, fri-
go, balcon, libre juillet, 480 $,
580 $. Aussi 41⁄2 sous-sol 495 $.
514-735-3256

C.D.N. grands 41⁄2, 31⁄2. Pour in-
formations: 514-381-0001

C.D.N. Van Horne/Decelles,
juillet, 31⁄2, moderne, tapis,
poêle/frigo, 450-662-2185.

CARRÉ St-Louis, grand log., 3
ch. + s/sol, chauffé, face au
parc, 1150 $ juil. 514-845-4992

CARTIER/ Rosemont, 41⁄2 ;
425 $, 31⁄2 ; 390 $, tout rénové,
514-824-2686.

CARTIERVILLE, 61⁄2, haut
2plex, pont, hôpital, 335-2757

CARTIERVILLE, 41⁄2, spacieux,
style condo, près hôpital. Juil.
514 331-5202 ou 514 942-2100

CARTIERVILLE, 11⁄2 meublé,
rénové à neuf, imm. béton, in-
sonorisé, ascenseur, intercom,
buanderie, à partir 250 $/mois.
Faut voir. Éric 514-830-4022

CENTRE VILLE 31⁄2, 41⁄2, accès
facile métro. 450-625-9238

CH.-COLOMB, 31⁄2 chauffé,
équipé; juillet. 514-273-8687

CH.-COLOMB/ Beaubien, 31⁄2,
poêle/frigo, eau chaude, 395$.

514-270-9878

CÔTE ST-LUC, 31⁄2, chauffé,
équipé. Mai. 514-484-6381

Cote St-Paul
Chauffage inclus

31⁄2 - 393 $
41⁄2 - 432 $

GARAGES 46 $
767-4698

COTE Ste-Catherine 1 1⁄2, 31⁄2
U de M et 2 hôp., chauffé meu-
blé si désiré, 514-739-5416.

COTE STE-CATHERINE,
31⁄2-41⁄2 équipés; 514-737-9581

COTE Ste-Catherine, 31⁄2 41⁄2
chauffé/équipé. 514-345-1941

COTE STE-CATHERINE
Coin Wilderton, 31⁄2, s/sol, très
grand, bois franc, frais peint,
stat.. Libre. 514-522-7668.

DANS Villeray, 2 x 31⁄2,
320 $ et 335 $. Poêle/frigo.
514-648-6409 450-623-0945

DAVIDSON, La Salle, métro,
31⁄2, 41⁄2, 514-255-2917

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

DECELLES AV. 41⁄2 juil, équi-
pé, chauffé, décoré, bien entre-
tenue, idéal couple.
514-731-8237, 514-737-0529

DE LAROCHE, 31⁄2, 41⁄2; chauf-
fé, équipé; 514-274-0322

DE LA ROCHE, St-Zotique 41⁄2,
entrée lav/séch, près métro
Beaubien, 400 $. 514-276-8571

DE SALABERRY, 31⁄2 - 41⁄2;
propres; juill. 514-332-0622

DESCARRIÈRES / Bordeaux,
41⁄2 ouvert, 390 $. 514 354-2794

DES ERABLES / Laurier, 31⁄2
ouvert, juil. 355$, 514 354-2794

DOMAINE ST-SULPICE
Ahuntsic, grand 31⁄2, libre,
530$. Loué.

Drolet 5190, 31⁄2, 1er mai, boi-
series, entrée lav./séc., poêle/
frigo, 450-667-1291

DUROCHER, 31⁄2, 540$, mai;
31⁄2, 41⁄2, juillet, 490$ à 730$.
514-842-2715, 514-844-2530

ED-MONTPETIT, 41⁄2-51⁄2, de-
vant U de M, chauffé, 484-7036

ED.-MONTPETIT, 51⁄2, 61⁄2,
4 électros, 680$, 700$, juillet.
514-842-2715, 514-844-2530

ED. MONTPETIT 21⁄2,31⁄2, 41⁄2,
51⁄2 face métro U de M., chauffa-
ge, eau chaude, buanderie,
poêle/frigo. Juil. 514-344-8885

ED. MONTPETIT 41⁄2, 51⁄2,
chauffés équipés. Juillet.
514-342-0443, 994-0394

FACE JARDIN BOTANIQUE,
immeuble propre, tranquille,
21⁄2 ouvert 335$-350$, réf.,

31⁄2 chauffé, 355-405 $

514 287-9272
HAMSTEAD, 5785, Côte St-
Luc, art déco, 31⁄2, mai-juillet,
41⁄2, juin, chauffés, eau chaude
incl., calmes, 450-465-1538.

IBERVILLE, près Sherbrooke,
chauffés, 31⁄2 425$, 41⁄2 460$,
514-255-8707, 514-338-1675

ILE DES SOEURS, 1 ch., 4è
étage, vue centre-ville, 815 $.
Joane Wilkie: 514-761-5718

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

JARDINS LASALLE
31⁄2, 41⁄2, 51⁄2

A PARTIR DE 329$
Jour: 364-5872

JARDINS
ST-GEORGES
31⁄2-381$; 41⁄2-429$;
51⁄2-479 $; chauffés
Entre 24 et 27e av. P.A.T.

645-4505
JARRY, 31⁄2 propre, tranquille,
514-727-6510; 514-232-7070

JEAN-TALON, 51⁄2 non-chauf-
fé, 2e, 525 $. 514-276-2557

LACHINE, 31⁄2, 41⁄2 chauffés.
514-639-8163; 514-637-4254

LACHINE, 31⁄2, 41⁄2, 276$ à
429$, ni chauffé, ni meublé.
514-637-4431, soir 634-3829

LACHINE, 41⁄2 fermé, peint, 2e,
stat., entrées lav./séc., 400 $.
Libre. 514-684-1223, 236-1257.

LACHINE, face parc; 21⁄2, 31⁄2,
41⁄2; chauffés, équipés. 367$ +.
Libre ou juil. 514-637-4608

LACHINE O., près fleuve, parc,
31⁄2 tout incl., calme, propre,
bois franc, balcon, 395$-415$.
Garage, grand 41⁄2 à sous-louer.
510$. 697-2869, 592-6870

LANGELIER, haut duplex
grand 51⁄2 chauffé, très propre,
juil., 514-256-7256.

LANGELIER NORD, grand 41⁄2
style condo, 1er étage, entrées,
chauffé + eau chaude, boise-
ries, 530$. Juil.. 514-808-8227.

LASALLE, 31⁄2, 41⁄2
luxe, a/c, face fleuve, piscine,
sauna, tranquille, 514 595-8723

LASALLE, 31⁄2, bachelor, rue
Moreau, chauffé, libre 1er juil.,
370 $/mois, 514-364-5200.

LASALLE, 31⁄2 100% rénové,
ptes françaises, près fleuve,
face parc, 415$. 514-366-1876

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

LASALLE, 41⁄2, 31⁄2, 21⁄2, chauf-
fé, plancher bois, balcon, buan-
derie, ascenseur, stat. Libre ou
juil. 510$-425$-335$.363-2625

LASALLE, haut duplex 51⁄2,
très propre, près autobus, piste
cyclable, très paisible. 530 $.
514-595-9117

LINTON, 31⁄2, chauffé, équipé;
mai; juin. 514-342-8554

LOUVAIN (St-Michel), 41⁄2,
fermé, réno, intercom, réf,
514-385-5409, 954-5778

MARQUETTE 7027, 51⁄2, haut
duplex, propre, calme, métro.
550 $. 514-723-6868

MÉTRO Beaubien 41⁄2 propre,
ouvert, 395 $ 450-667-7877.

MÉTRO Beaubien 31⁄2 triplex,
2e, 3e, entrée lav., 274-9562

METRO Cadillac, 31⁄2 chauffé,
poêle-frigo, intercom, alarme,
services. Juil.. 514-255-5433

MÉTRO Castelneau, beau 41⁄2
3e, calme, entrée lav/séch.,
425 $. 514-696-1052

MÉTRO Castelnau et Jean-Ta-
lon, rue St-Dominique, 51⁄2,
r. de ch., et 51⁄2 avec terrasse
540 $, 514 631-6909

Choix de la semaine

Secteur prestigieux de Blainville
100 000 $ sous l’évaluation professionnelle
MAX-IMMO CM (514) 945-8250 28

48
83

7-
R

10
1

Choix de la semaine

Secteur prestigieux de Blainville
100 000 $ sous l’évaluation professionnelle
MAX-IMMO CM (514) 945-8250 28

48
82

5-
R

10
5

À CÔTÉ, métro Mt-Royal. Tri-
plex 3X61⁄2. Michel Trottier Re/
MaxAlliance 514-374-9250

AHUNTSIC, nouveau! occ.
double 2x51⁄2 garage. D. Regim-
bald Trans Action 514 273-6767

ANJOU, bungalow dét., secteur
prestigieux, 11 pces, foyer, pis-
cine creusée 98, 259 000 $, pas
d’agent, 514-351-7705.

ANJOU duplex 2 x 51⁄2, s/sol 2
pces finies, s/jeux, garage,
189 000 $. 514-592-7208,
450-471-2550

A NOUVEAU-BORDEAUX
11 968 Taylor, triplex 3 rev.:
20 400$ + 61⁄2, piscine, évalua-
tion 300 000$. 514-332-4222

À PIED métro Beaugrand, coin
de rue, bung. cossu et chaleu-
reux, constr, supérieure; pièces
de grandeur exceptionnelle,
magnifique foyer; garage; pisci-
ne; immense terrain. 225 000 $.
Trans-Accord crtr
Mme Lussier 514-374-7474

CARTIERVILLE, 12 340 Beau-
séjour, bung. 5 c. à c., 2 s/bains,
foyer, garage, 514-332-1649.

CINQPLEX,
rue Vimont, Mtl, 10 min.
du centre-ville, 1X61⁄2 libre 1er
juillet, 4X31⁄2 réno à 80%, rev.
23 400 $, 169 000 $,
514-592-7208, 450-471-2550.

ILE-DES-SOEURS, cott. 3 ch.,
loft, terr., s/sol fini, foyer, gara-
ge, vue fleuve. P. Wachter 514
761-0858 Re/Max Performance
crtr. 514 766-1002

ILE DES SOEURS Domaine de
la Foret, superbe maison de
style victorien + loft + 3 ch. +
foyer + jardin. Site magnifique,
croissant boisé et tranquille.
329 000 $. 514-766-0385

LACHINE, 4-plex brique, 2x61⁄2,
2x41⁄2, garage double, cour clô-
turée, 150 000$. 450-568-5080

LASALLE, duplex près fleuve,
écoles, 2X51⁄2, s-sol fini, garage,
169 000$. 1-450-243-0626.

LASALLE, duplex 30.5 X41,
bachelor, garage, face Cegep,
185 000$. 450-226-3787

LIQUIDATION, duplex 2x51⁄2,
s/sol fini, garage, rue Notre-
Dame E. Proprio 514-352-1961

MTL-NORD, cott. jumelé, 3 ch.
s/dîner, s/sol fini, 12 017Désy
ville des fleurs, 114 000 $ nég.
514-696-8671, 514-324-4218.

NOUVEAU-ROSEMONT
Pas d’agents, triplex 2x51⁄2,
1x31⁄2, dos au cimetière, bois
franc, s/bains réno., Calme.
229 000 $. 450-655-5344

OUTREMONT, Hutchison /
St-Joseph, triplex, 3x61⁄2, ca-
chet, boiseries, grande cour,
double occupation, belle rue,
259 000$ nég. 514-751-4720

OUTREMONT, rue Stuart,
r.-de-ch. de triplex, grand 61⁄2,
environ 1600 pi car., 2 stat., tout
rénové, boiseries, 189 000 $.
514-273-2787, 232-1219

PLATEAU, à coté parc, triplex,
3 X 61⁄2, boiseries, cachet, occ.
mai, 199 000 $, 514-751-4720.

PLATEAU, cinqplex, cachet,
boiseries, s/sol, stat., cour, oc-
cupation r. de ch. 61⁄2, 249 000 $
nég. 514-751-4720

PLATEAU, duplex en pierre,
1x61⁄2, 1x71⁄2, cour, garage, oc-
cupation double, St-André, en-
tre Mt-Royal et Marie-Anne,
199 000$. 514-751-4720

PLATEAU ADJ. Cartier côté O.
duplex 2x51⁄2 + s/sol fini, libre
imm. Un vrai bijou. 169 700 $
Carlos 514 374-9250. Re/max.

PLATEAU bar restaurant plus 3
logis. 495 000 $. 514-851-4719

PLATEAU cottage, très
luxueux, rue St-Hubert près
Mont-Royal et St-Denis. Jardin
de ville cour arrière et grande
terrasse sur le toit. A voir abso-
lument! 514-942-2757

R.D.P., semi-détaché 92, idéal
pour travailleur à domicile,
3 chambres, sous-sol fini, sys-
tème d’alarme, planchers bois
franc, salle de bain, 2 salles
d’eau, 450 754-1999

REPRISE: RESIDENCE DE
PRESTIGE, ville St-Laurent,
grand cott., 14 pces, 3440
Geoffrion, sur rendez-vous
seul., 38X40, 350 000 $ poss.
financement. Info par fax.
514-643-3616, 514-221-7370

ROSEMONT, duplex attaché,
vente rapide. 514-721-9992.

ROSEMONT, duplex 120 000$
5-plex, 170 000$. Gérald Gou-
dreault, Sutton 514 727-7575

ROSEMONT, duplex 2x61⁄2 sur
16e Av., chauffage élect., s/sol
6’3 ciment, haut loué 425 $, bas
libre au 1er juillet, 129 000 $.
P. Lachapelle crtr. 990-1881

ROSEMONT, rue Laurier, cot-
tage communicant à annexe
pouvant servir de bureau, in-
cluant bachelor, 3 garages et 5
stat., idéal pour professionnel.
514-376-0314 jour sur sem.

ROSEMONT, triplex, belle rue,
3x61⁄2, cachet, boiseries, s/sol,
cour, occupation, rev. 28 800$,
prix 169 000$. 514-751-4720

ST-MICHEL, Pie IX, 5x41⁄2,
+ local comm. Pas d’agent
229 000 $. 514 721-9489

ST-MICHEL bung. à rénover,
41⁄2, 55 000$, 514-892-7760.

TÉTREAULTVILLE, 2043 rue
Mercier, triplex, 1er étage libre,
95 000 $, 514-324-8536.

VERDUN OUEST, duplex com-
plètement refait à neuf, sous-sol
fini, 41⁄2, 99 900 $. JR Lacombe
crtr 514-990-6263

VILLERAY, 5-plex, boiseries,
cachet, s/sol, garage, bons re-
venus, r. de ch. libre à l’ache-
teur, 229 000 $, 514 751-4720

VILLERAY, 5-plex, 31 pi faça-
de, 1x61⁄2, 4x41⁄2, 61⁄2 + s/sol libre
à l’acheteur, cachet, boiseries,
vitraux, cour, belle rue Berri,
219 000$. 514-751-4720

102 CENTRE-VILLE

REPENTIGNY, nouveau sur le
marché! 2 bung. impeccables;
planchers bois, vastes terrains;
piscine. 104 00$, 109 900$
Trans-Accord crtr
Mme Lussier 514-374-7474

103 VIEUX-
MONTRÉAL

CHANCELLERIE, condo tout
équipé, 2 ch., climatisation,
foyer, piscine, sauna, espace
de rangement, stat. int.,
170 000 $, pas d’agent.
514-987-9711 (Janick),
soir 514-768-2789.

105 LAVAL,
RIVE-NORD

A STE-ROSE, split level 4 ch.
3 s/bains, aspirateur central.
Combustion lente, système
alarme, bachelor. Grand terrain,
tout près CLSC Ste-Rose. Pas
d’agent, 129 000$. Sur rendez-
vous, 450-622-2982.

CHOMEDEY, semi-dét., 2 ch.,
s/sol semi fini, près 440 et 13,
clôturé, cabanon. 94 900$ nég.,
Occ. rapide. 450-973-2820.

DUVERNAY, cottage att., 3 ch.,
11⁄2 s/bains + s/sol. Quartier
tranquille, très près du centre
de la nature et services. Bonnes
conditions. Très bon prix.
74 000$. 514-630-0956.

FABREVILLE, bung. 81⁄2 (5 ch)
foyer, (garage ?) 79 900 $
St-Pierre crtr 450 965-5555.

FABREVILLE, semi-dét., 3 ch.,
juillet. 85 000 $. 514-385-0358.

LAVAL, cottage. Idéal pour tra-
vailleur autonome. Entrée pri-
vée, 3 c. à c., 3 s/bains, taxes
basses, grand terrain. Sans
agent. 125 000$. 450 667-3197

VIMONT, duplex, 2X51⁄2 + 2
bachelors, rev: 23 000 $,
SANS AGENT, 174 000 $.
450-663-5240, 514-943-8818

SUITE
des petites
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OBSERVATEUR?
Ces deux dessins sont en apparence identiques.

En réalité, il y a entre eux HUIT petites différences.
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Charest veut des changements
au Code du travail
NORMAN DELISLE
Presse Canadienne, QUÉBEC

Le Code du travail doit être modifié pour fa-
ciliter les fusions municipales, estime le chef
de l’opposition libérale à l’Assemblée natio-
nale.

« On voit la difficulté de faire des fusions
municipales dans un contexte où il y a des
planchers d’emploi. Il faut changer les arti-
cles de la loi pour permettre que les fusions
se fassent dans la plus grande liberté possi-
ble, pour permettre que les fonctions publi-
ques (des municipalités fusionnées) se joi-
gnent les unes aux autres sans barrière
artificielle », a dit M. Charest hier à l’issue
d’une intervention devant l’Association des
conseillers juridiques d’entreprises.

M. Charest a plaidé pour des modifica-
tions substantielles à l’article 45 du Code du
travail. Il s’agit de l’article qui garantit l’inté-
grité du syndicat en cas de vente ou d’aliéna-
tion d’une entreprise.

Le chef libéral a également réclamé que le
Code du travail soit modifié pour permettre
la sous-traitance dans les municipalités.

Mais il n’est pas question de remettre en

question la formule Rand, soit la formule par
laquelle la cotisation syndicale est obliga-
toire pour tous les syndiqués d’une entre-
prise, même ceux qui ne sont pas syndiqués.

Ceux qui veulent abolir la formule Rand
« ont le fardeau de la preuve », a-t-il dit.

Devant les juristes des entreprises, M.
Charest s’est livré à une critique du rôle de
l’État au Québec, un rôle majeur lors de la
Révolution tranquille.

« Il faut un État moins lourd, plus flexible,
moins paternaliste, croit le chef libéral.
L’État est mal placé pour dire qui sont les ga-
gnants et les perdants dans l’économie ».

Le Parti libéral propose justement un rôle
plus flexible et moins bureaucratique pour
l’État québécois, a expliqué M. Charest.

Il faut notamment déréglementer le mar-
ché du travail et le monde de la construction
ou revoir le rôle des régies régionales dans le
secteur de la santé, ou revoir la création
d’une super Société générale de financement
(SGF).

M. Charest a aussi fait part de son inquié-
tude face à l’intervention d’un organisme
d’État comme la Caisse de dépôt et de place-
ment dans l’achat de Vidéotron.

VEUILLEZ DÉCOUPER ET EXPÉDIER AVEC VOTRE DON DÈS MAINTENANT

S’il vous plaît, aidez-nous à donner de la nourriture
et des soins aux personnes démunies, sans abri et qui
souffrent. Postez votre don dès maintenant.

Adresse

Ville/Prov./Code postal

Pour paiement par Visa/MasterCard, veuillez appeler au (514) 935-7729
Les montants mentionnés sont des coûts moyens et comprennent les frais de préparation et de
service des repas. Un reçu d’impôt vous sera expédié.
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